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NOUS AVONS LA COOPERATIVE!
 

par Chantal GAGNON
 

A la suite des longues né-
gociations (2 ans) avec l‘Uni-
versité, la Coopérative a en-
fin un local où se loger. Le
Conseil des Gouverneurs vient
d'accepter officiellement que
l'Association Coopérative s'ins-
talle au de étage du Centre
Social. Après quelques réamé-
nagements, le locol en ques-
tion suffira aux besoins pour
quelques années.

Le local, une fois obtenu par
l’'AGEUM, sera l'objet de né-
gociations entre l'Association
Coopérative et l'Université
quant au prix de location et
d'aménagement. La Coopérati-
ve aura le même statut que la
Caisse Populaire. C'est por
l'entremise de l'AGEUM. que
Jean Filteau, président de l'As-
sociation Coopérative, négo-
ciero avec l‘administration de
l'Université. Pour le président
de l'AGEUM, Michel Vaillan-
court, “l'offre faite par l'Uni-
versité est assez acceptable”.
ll espère que dès septembre
prochain, les étudiants pour-
ront profiter des services de
la Coopérative.

Le Conseil a voté à l'unani-
mité l'adoption du local du 4e
pour l’établissement de ce ser-
vice.

PROJET D'ENQUETE
SOCIOLOGIQUE

Après de fort longues dis-
cussions touchant principale-
ment la direction du projet, le
Conseil a adopté à l'unanimité
qu'un projet d'enquête socia-
logique sur la motivation uni-

versitaire se réalise dons le
cadre du programme de re-
cherche du Comité d'Education.
Un crédit de $800 a été alloué
pour l'élaboration de ce pro-
jet à même les revenus des
machines  distributrices. M.
Jacques Bégin du Comité

Michel Vaillancourt

d'Education a été chargé de
la direction de ce projet.

NOUVELLE CONSTITUTION
DE L'AGEUM

Sur un projet de Louis Du-
val, le Conseil a ensuite occu-
pé les trois heures suivantes
de sa réunion à adopter une
nouvelle Constitution pour
l'AGEUM. !l serait, il va de soi,
fastidieux de rapporter cette
nouvelle Constitution dans ces
pages.

ELECTIONS A L'AGEUM
La plupart des directeurs de

comité ont été élus pour la
prochaine année académique.

Action sociale : Robert Nel-
son. (Seul candidat).

Affaires internationales:
Marcel Simoneau a défait l'au-
tre candidat, Jacques Rastoul.

 
 

Affaires nationales: André
Saicons l‘a emporté sur Louis-
Raymond Roy.

Aide financière : Paul Bour-
beau (seu! candidat).

Education : Guy Sorrazinl'a
emporté sur Jean-Serge Bari-
beau.

Affaires pré-universitaires:
Réal Bouvier (seul candidat).

Présidence d'assemblée : Gil-

les Poulin (seul candidat).

Presses de l'AGEUM : Mark
Poulin (seul candidat).

Quartier Latin : Jacques El-
liott (seul candidat).

Ont été ratifiés par le Con-
seil (nécessité de la Constitu-
tion): les nominations de

 

Michel Pelletier

Le président est mort... Vive le président |
(Photos Serge Proulx)

Roch Denis au poste de rédac-
teur-en-chef, de Gérald Bernier
au poste de rédacteur-en-chef-
adjoint et de Chantal Gagnon
ou poste de Chef des Nouvel-
les. Jacques Elliott a aussi an-
noncé la nomination de Pierre-
Louis Guertin au poste de se-
crétaire à la rédaction.

LES MERITES SONT ABOLIS

Sur une proposition de Clé-
ment Lemelin appuyée par
Guy Bertrand oucun mérite
n'a été voté cette année. Les
arguments qui ont prévalu
vouloient que les étudiants
n'aient pas à recevoir des re-
merciements pour ce qui n’é-
tait que de leur devoir de fai-
re et que de plus, il était assez
malencontreux que les étu-
diants se donnent des mérites
entre eux.

MERITES HONORIFIQUES

Sur des propositions de
l'exécutif, le Conseil a accordé
des mérites honorifiques à
des hommes hors de I'Associa-
tion. Ces mérites ont été adop-
tés & l'unanimité. Ce sont:

Lionel Sorel
l'U.C.C.)

Roger Boulu (président de
la campagne du Prêt d'Hon-
neur)

(président de

Jacques Henripin (président
de l'Association des Profes-
seurs de l'Université de Mont-
réal)

Mgr
Parent)

Parent (re: Rapport

Jacques Boucher (président
de la JOC)

Me Jacques-Yvan Morin
(professeur de Droit à l’Uni-
versité)

Une mention spéciale a été
accordée à M. Lionel Lemay,
adjoint du recteur pour les af-
faires étudiantes.

ALLOCATIONS HAUSSEES

Il a été adopté à l'unanimi-
té que les allocations respecti-
ves du vice-président aux af-
faires internes, du vice-prési-
dent aux relation publiques,
du vice-président à l‘'adminis-
tration, du vice-président à la
cogestion et du secrétaire gé-
néral qui sont présentement de
$600 soient portées à $1,000.

PLEINS POUVOIRS A
L'EXECUTIF

ll a été adopté à l‘unanimité
que le Conseil d'administration
de l'AGEUM remette à l'exécu-
tif les pleins pouvoirs jusqu'à
la fin du mandat de ce der-
nier.

DISSOLUTION DU CONSEIL

Il a été adopté à l'unanimité
que le Conseil d'administra-
tion 1964-65 soit dissous.

 

La tournée du président de l'U.G.E.Q.
(VOIR PAGE 13)

 

MARIES OU... TOUT COMME
(EN PAGE 7).
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A la demande générale et pour une seule représentation,
l’Atelier de Théâtre de 'AGEUM présente

au CENTRE SOCIAL

“LA NOUVELLE"
de MORVAN LEVESQUE

“LES NUITS DE CHICAGO"
de GEORGES NEVEUX

Mise en scène de Gilles Gasse

le 4 avril à 8 h. 30

Admission : $1.25 — ETUDIANTS: $0.75
 

 

        

   

S DONNENT POUR LES FAIBLES”
A la Clinique de Sang

MERCREDI LE 7 AVRIL PROCHAIN
de 10 h. A.M. à 5 h. P.M.

au Grand Salon du Centre Social

 

“LES FOR

 

La Faculté

des Arts

championne de

la ligue

interfacultaire
(J.E.) — L'équipe de hockey

des étudiants de la Faculté des
Arts qui n'avait gagné aucune
partie au cours de l'année a
vaincu l'équipe de Sciences
Sociales par 7 à 6 remportant
ainsi les honneurs de lo série
finale de la section “C’” de la
ligue irterfacultaire. Le capitai-
ne Ronald Charest à réussi le
but victorieux durant la pério-
de supplémentaire. Un peu au-
paravant l'équipe de faculté
des arts avait triomphé de
l’équipe de Droit quand Jac-
ques Dumoulin compta un but
40 secondes avant la fin de
la troisième période pour oin-
si remporter la partie au comp-
te de 5 à 4.

 

 

 

Les étudiants de Chirurgie Dentaire présentent
une rencontre des cinémas Oriental et Occidentol :

“YOJIMBO”
de AKIRA KUROSAWA

AU MEME PROGRAMME:

“LES SEPT MERCENAIRES"
de JOHN STURGES

avec Yurl Burner et Steve McQueen

AUDITORIUM DE L'UNIVERSITE

Billets : $1.00 pour la soirée

Samedi le 3 avril à 7 h. 30 et 9 h. 30
 

  “DEMANDEZ A JAYNE"

la ambrella5a.
Apparence - Performance - Economie
Connaissez la satisfaction et le plaisir de pos-
séder une LAMBRETTA. Excelle par sa comme-
dité, son économie et le plaisir — 100 milles
au gallon d'essence. Construite d'après des
spécifications rigides par le manufacturier de
“Scooters” le plus réputé du monde,

 

   

     

Jayne

Mansfield

TERMES FACILES

Ecrivez pour nom de votre

concessionnaire

OU VOIR

entleys Cycles & Sports Lt.

2081 Bleury — 255 Beaubien Ouest — Montréal   
Formation du

personnel

enseignant:

augmentation

des demandes

de bourses
Le directeur du Service de l'ai-

de aux étudiants, au ministère de
l'Education, M. Hector Joyal, an-

nonce une augmentation impor-
tante du nombre de demandes
de bourses pour la formation uni-
versitaire du personnel ensei-
gnant, pour l'année 1965-1966.

1,295 demandes ont été présen-
tées, cette année, comparative-

ment à 1,055 l'année dernière.

M. Joyal prévoit qu’environ
600 candidats recevront, cette
année, une réponse positive,

comporativement à 450 pourl'an-
née 1964-1965. Cette augmenta-
tion est due principalement à
l'amélioration de la qualité des
dossiers présentés.

Le directeur du Service de l'ai-
de aux étudiants note aussi l'aug-
mentotion importante du nom-
bre de condidats étudiants, ba-
cheliers en pédagogie ou bache-
liers ès arts en juin 1965, et dé-

sireux d'obtenir vne licence d'en-
seignement leur permettant de
répondre mieux aux nouvelles ex-
igences de l’enseignement.

 

"Essai

de la doctrine

dusport”
FRANCE (PEN) — À l'instar

d'une publication de l'UNESCO
lancée en 1956 sur la sit-ration
du sport dans le domaine de

l'éducation, le HAUT COMMIS-
SARIAT A LA JEUNESSE ET AUX
SPORTS vient de publier une
étude philosophique sur la si-
tuation du sport dans la vie de
l‘individu et de nation intitu-
lée : “Essai de la doctrine du
sport”.

l'auteur principal de cette
brochure, Jean Borotra ex-com-
missaire des sports sous vichy,
propose une nouvelle optique
dans le statut de l'‘amateuris-
me : puisque l'importance du
phénomène des vedettes sur
une nation est indéniable, il
est essentiel d'ajouter une nou-
velle catégorie aux profession-
nels et amateurs actuels, soit
les non-amateurs qui seraient
placés sous le contrôle finan-
cier des fédérations nationa-
les. Cette proposition verrait à
soulager les champions de tou-
te préoccupation matérielle
fout en offrant des conditions
de vie meilleure et mieux équi-
librée pour un athlète salatié.

Borotra soulève également
l'épineuse question du mi-
temps sportif et de la réorga-
nisation scolaire de l’éduca-
tion physique. On se rappelle
que cette nouvelle formule du
mi-temps pédagogique a pro-
duit, depuis l'expérience de
Vanves en 1950, des succès
inespérés qui, selon Borotra,
seraient plus profitables si l'on
envisageait une plus grande
planification des programmes
et une concentration accrue des
moyens matériels.

 

le comii.

de la défense

de la liberté

d'expression
Le “Comité de défense de la

liberté d'expression” dont le pré-
sident est Jean-Louis Roux, in-

vite tout particulièrement les

étudiants de l’Université de
Montréal à sa première réunion,
qui se tiendra le 2 avril de 5 à

8 heures p.m., à l’Union fran-
çaise, 429 rue Viger (près Place
d'Armes).

Quelques-uns des membres du

comité qui seront présents à cette

réunion : Claude Lompré, Gérard
Pelletier, Michel Chartrand, Yves

Thériault, Claude Jasmin, etc.

Ce comité demande actuelle-

ment les oboles de mouvements
à l'effet d'assurer une défense

efficace à Jacques Hébert, dont
la cause est aciuellement en ap-
pel. ($8,000).

Jean-Louis Roux promet plu-
sieurs surprises, de méme qu'un

accordéon-musette et de la dan-
se. Tous sont invités.

 

PLAYBOY!
Prix d'aubaines pour étudiants.
1 an, $6.50; 2 ans, $12.00; 3
ans, $16.50. — Envoyez nom,
adresse et paiement à : Service
d'abonnement, C.P. 1231, sue-
cursale 9, Montréal.

DERNIERE CHANCE ! 
 

Bourses

de I'U.G.E.Q.
Fonds

‘’Estudiante””
En accord avec la Société des

Tobacs Québec, fabricant de la
cigarette ‘’Estudiante”, l'U.G.E.Q.
distribuera, dès le mois de sep-
tembre prochain, des bourses aux

étudiants membres de l'UU.G.E.Q.

En effet, la Société des To-

bacs Québec a consenti à verser,
dans un fonds spécial, un demi
cent (}2¢) par paquet de ciga-
rettes ‘’Estudiante” vendu.

Tout étudiant membre de
l'U.G.E.Q. pourra faire une de-
mande de bourse entre le ler

mars et le 30 avril 1965. il suffit

d'écrire à :

MONTREAL —

Bourses de l'U.G.Ë.Q.,
“Fonds Estudiante”,

Casier Postal 2359,

Station C,

Montréal 24

et demander une formule de de-
mande de bourse.

Les bourses seront attribuées
par un comité spécial de
l'U.G.E.Q. selon les besoins fi-
nanciers, les mérites académi-

ques et la participation à l’action
étudiante.

Denis CHARBONNEAU,
Responsable des Bourses
de l'U.G.E.Q.
Fonds “Estudiante”.

Le communiqué publié dans l'édi-
tion du 11 mars 1965 du Quartier

Latin et titré “Comment obtenir

des bourses” aurait dû être signé:

Bernard Landry,
Service d’information,

Comité d'aide financière,

AGEUM

plutôt que:

Service de l’aide aux étudiants,
Ministère de l‘Education,
Hote! du Gouvernement,

Québec 4, Etat du Québec.

Conférence
M. Frederic Seager sera le

prochain conférencier au Cercle
juif de langue française. Sa con-

férence aura pour titre : La Fran-
ce, est-elle américanisée ?” .. ...

M. Seager est né àNew York.

11 a fait ses études aux univer-
sités de Cornell et Columbia. Il
s’est spécialisé dans l'histoire de

l'Europe. En 1963, il a fait un
stage de recherches d’une année
en France. Il prépare en ce mo-

ment un ouvrage sur l'affaire

Boulanger. Il est actuellement

chargé d’enseignement au dépar-

tement d'histoire del’U niversité
de Montréal.

Cette réunion aura lieu mer-

credi, le 31 mars, à 8 h. 30 p.m.

au Salon Bleu de l'Hôtel Wind-

sor. Le publie est cordialement

invité.
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LA DERNIERE REUNION DE L'AGEUM

 

‘

Ze

Jacques Elliott
"Quartier Latin”

ee oAER 

 

Guy Sarrazin
Education

de comité

 

Marcel Simoneau
Affaires Internationales

(Photos Serge Proulx)

ORDRE DU JOUR
1. Période de questions.

2. Lecture et adoption du procès-verbal de la dernière réunion.

a) Communication de l'exécutif sur la Coopérative.

b) Proposition de l'exécutif sur un projet d'enquête sociolo-

3. Lecture et adoption du nouveau projet de Constitution de
l'AGEUM.

4. Elections aux différents postes de Directeurs de Comités et
Commissions.

5. Propositions de l'exécutif sur la Charte de l’Université.

6. Proposition de l'exécutif sur un réajustement des allocations

des membres du Comité exécutif, à l'exception du président.

7. Propositions de la Commission des Mérites,

8. Proposition de l’exécutif sur la remise des pleins pouvoirs à
l'exécutif.

9. Proposition de l'exécutif sur la dissalution du Conseil d’Ad-

ministration 1964-65,

10. Divers.

 

LE DISCOURS DU NOUVEAU DIRECTEUR DU "QUARTIER LATIN”
L'année prochaine, je compte

bien que la politique générale du
“Quartier Latin” s’orientera vers
la défense de la classe étudiante
dans son ensemble. Dans ce but,
nous mettrons tout en oeuvre

pour faire valoir les revendica-
tions du mouvement étudiant en
général, et de 'AGEUM en parti-
culier. La démocratisation réelle
de l'enseignement via la gratuité
scolaire à tous les niveaux sera
une constante de notre politique
éditoriale.

Cette année, je pense, le “Quar-
tier Latin” a franchi un grand
pas sur Je plan idéologique. Il

avait jusqu’à ce jour la réputation
d’être au courant des problèmes
de notre société, mais n'avait ja-

mais précisé clairement son op-
tion sur le plan social et politi-
que. À la suite de nombreuses
rencontres au cours de l’été der-
nier, nous nous étions rendu
compte que la perspective dans

laquelle nous travailliions était
socialiste. Pour reprendre la
phrase de Serge Ménard, “nous

nous sommes découverts socialis-
tes”.
Depuis de nombreuses années,

donc, les revendications du
“Quartier Latin” s’orientaient in-
variablement vers le socialisme.

C'est ce que nous avons voulu,

par souci d'honnêteté et de fran-
chise, préciser à notre public
lecteur.

Si vous m’élisez au poste que je
sollicite, le “Quartier Latin” pour-

suivra cette politique.
Nous illustrerons par des exem-

ples CONCRETS comment selon
nous, le socialisme peut se réali-
ser dans notre société, et à cer-
tains égards même les progrès
qu’il a déjà accomplis ici même
au Québec. Il est bien certain,
cependant que ce faisant le
“Quartier Latin”, journal des étu-
diants de l’Université de Mont-
réal, laissera à ceux-ci pleine 1i-
berté de faire valoir leur opinion
sur ce sujet et sur tous les autres

dans ces pages. Je me réfère en
cela à l'article 140 de la Constitu-
tion de notre Association qui sti-
pule entre autres : “Ce journal a
pour but de favoriser Ja libre ex-

pression des membres de l’Asso-
ciation sur tout sujet d'intérêt
général, d'informer ceux-ci sur
tout sujet pouvant les intéresser
et de faire connaître les manifes-
tations étudiantes de tout genre,
plus particulièrement celles de
l’Association” (fin de la citation)

Tout dernièrement, le Quartier
Latin s’est prononcé en faveur de

l’indépendance du Québec. Notre
opinion en ce qui a trait au so-

cialisme nous a amené tout natu-
rellement à cette position. Car se-
lon nous, le socialisme ne peut se
réaliser autrement que dans un
contexte québécois. L'an pro-
chain, nous préciserons et illus-
trerons cette triple option de fa-

çon concrète.
Après avoir précisé quelle po-

litique éditoriale j'entends pour-
suivre avec mon équipe l’an pro-
chain, passons maintenant à l'or-
ganisation interne du journal.

Service des Nouvelles :
Avec les années, le Service des

nouvelles prend de l'ampleur.
Présentement ce service fournit
la majeure partie des textes pu-
bliés dans le Quartier Latin. L'an
prochain, si vous m'élisez, j'ai
l’intention d’y apporter une ré-
forme devenue indispensable. Le
Service des Nouvelles sera divi-

sé en deux sections autonomes
placées sous la responsabilité du
Chef des Nouvelles.

Une section locale s’occupera
exclusivement des activités se dé-
roulant sur le campus, en parti-
culier celles de l’'AGEUM, tandis
qu’une autre couvrira la vie étu-

diante en général et les affaires
de la nation.

Jd’insiste sur la nécessité de cet-
te réforme, car j'ai bien conscien-

ce que tout en améliorant le
Quartier Latin sur d’autres
points, nous n'avons pas réussi
~ette année à fournir une infor-
mation aussi complète que nous
l’eussions souhaité. La réforme
envisagée permettra, je l’espère,
d'intéresser davantage les étu-
étudiants à ce qui se pas : dans
leur milieu immédiat.

Information :
Le Quartier Latin est entre au-

tres choses, l’occasion pour plu-
sieurs étudiants de s'initier au
métier de journailste. Ce sera
notre préoccupation constante
d'aider à la formation de journa-
listes honnêtes et compétents.
C'est pourquoi au cours de l’été
la direction organisera des ren-
contres avec l'équipe régulière
du Quartier Latin pour préciser
ce qu'elle attend d'elle et déga-
ger les grandes lignes de notre
action’ l’an prochain. Des cours

spécifiques de rédaction de textes
seront, au besoin, donnés l’an
prochain à certains membres de
l'équipe.

Reportages et Enquêtes:
Nous systématiserons la publi-

cation régulière de reportages, de
même que d'enquêtes de nature

sociologique du genre de la série
de cette année sur les étudiants
mariés. Notons sur ce dernier
point, que l’embryon d’équipe qui
a commencé à faire des recher-
ches dans ce domaine continuera
son {travail l'an prochain. Elle
étudicra toutes les facettes de
l'activité de l'étudiant et des
prfoblèmes qu’il affronte.

Relations avec l'AGEUM :
En amendant récemment sa

constitution, l'AGEUM a précisé
et clarifié le statut du Quartier
Latin vis-à-vis d'elle.
Pour nous, il est bien clair que

le Quartier Latin, par le rôle qui
lui est dévolu en tant que journal
est forcément ce que on peut
appeler un chien de garde. Nous
sommes là pour voir entre autre
à ce que les leaders étudiants
remplissent le mandat que leurs
commettants leur ont confié. Ce
role, rappelons-le, est inhérent a
note statut de journal.
Cependant, cette nécessité pour

le journal des étudiants d'être vi-
gilant à l’égard des actes posés
par les dirigeants de l’Associa-
tion n'implique nullement que les
relations entre le “Quartier La-
tin’’ et eux doivent être tendues,
bien au contraire.

Jacques ELLIOTT

 

ET PRETS

 

REVISION
Ce questionnaire s'adresse à tous ceux

qui ont demandé une revision de bourse et
prêt d uministère de l'éducation. Ce ques-
tionnaire s'adresse également à ceux qui
auraient demandé une revision de bourse
et prêt si on ne leur avait pas accordé le
maximum (soit $500.00 pour un résident
et $1,000.00 pour un non-résident) dès leur
première demande.

Il serait nécessaire que toutes les ré-
ponses nous parviennent avant la fin de
semaine.

Nom...cccrussevere Tél. ........ veeeeen
Prénoms

POUR QUELLE(S) RAISON(S) ETES-VOUS
ALLE EN REVISION ?

1—Parce que votre travail de l'été vous a
obligé à demeurer ailleurs qu'à votre
résidence permanente ? . ..

[J non[] ovi

2—Parce que vous n‘habitiez pas chez vos
parents, étant en rupture de ban vaec
eux ?...

[ oui {] non
3—Parce que les conditions matérielles

ou/et psychologiques ne sont pas favo-
rables à l'étude et que, par conséquent,
vous devez habiter à l'extérieur de chez
vos parents ? .. .

[] oui {J non
4—Parce que vous étes marié(e) ?...

oui [J non
5—Parce que vous étes orphelin(e), soit de

père, de mère ou des deux à la fois ?
[] oui [J non

Cette question ne s'adresse qu'à ceux
(celles) qui ne sont pas allé(e)s en revision
et qui font partie d'une des quatre catégo-
ries précédentes.
6—Auriez-vous demandé une revision si on

N.B. — Auriez-vous des remarques à faire

Veuillez remettre ce questionnaire rempli:

ne vous avait pas accordé le maximum
($500 pour un résident, $1,000 pour un
non-résident) dès la première demande?

oui [] non

en rapport avec la politique d'aide
financière du ministère de l’Educa-
tion ? ...........nccncccccracrnrren sera rrenencen eee

access eo mot can coc ttes nan 00 seu 01100002 C0 009000000020 S 0000

— à votre président de faculté;
— au local 612 au Centre Social;
— par la poste, en l'adressant au :

"Comité d'Aide Financière”,
2222, Maplewood, local 612,
Montréal.

Alain BOYER,
Service d'Enquête,
Comité d'Aide Financière,
A.G.E.U.M.

 



 

 

 

La croisade de McGill

RIE LEURRE PERSONNE
T Les gars de McGill sont en pleine croi-
sade. lls réclament justice du gouvernement

du Québec à qui ils demandent de combler

le déficit de leur “University”, se refusant à

payer de leur poche un $100 annuel sup-
plémentaire. Ils viennent de découvrir, par

le biais de leur porte-dollars, la nécessité

de la gratuité scolaire.

La justice, nous en sommes, messieurs

de McGill; nous en sommes tellement que

nous luttons avec acharnement pour la gra-
tuité scolaire et la justice sociale (rappelez-

vous la montée à Québec, que vous avez

suivie dans les journaux) et ce, depuis quel-

que temps déjà. Nous en sommes d'autant
plus que nous en avons toujours REVE et
que nous la voyons proche. Mais la vôtre,
nous ne la comprenons pas. Voyons sous
quelle forme apparaît l’injustice dont vous
souffrez.

Vous êtes environ 12% de la popula-
tion du Québec; nous sommes 84%. Sur le
plan professionnel, les tâches se répartis-
sent ainsi :

49.9% des Anglais sont collet blanc
40.0% =" " " "bleu
5.4% " " "ruraux

26.8% des Français sont collet blanc
56.5% " " " “ bleu
13.9% ” " ruraux

On voit déjà que vous avez le haut du
pavé professionnel. Pour ce qui est de la
situation financière des Université de Mont-
réal et McGill, le tableau suivant pourra
vous donner une bonne idée de la soi-disant
injustice qui vous est faite au Québec :

Pour les années 1961-1962 :

MONTREAL McGILL
Fonds de dotation $1,453,302 $84,611,696
Revenus de ce fonds $85,000 $3,822,999
Dépenses $10,243,774 $20,896,727
Subvention du Québec $6,577,300 $5,820,000
Subvention moyenne par
édudiant du Québec: $593 $825
Etudiants étrangers: 6% 27%

Les chiffres sont toujours arides, mais
ceux-là le sont tellement pour nous que c'en
est intolérable. Ajoutons à cela que pour une
période de trois ans, McGill a eu un pro-
gramme de construction de $31,850,000
alors que Montréal devait se contenter d'un
$16,875,000. De plus à McGill, 37% de
ceux qui sont aux grades supérieurs (M.A.
et Th.D.) et 51% des étudiants de médecine
sont étrangers. On sait que ce sont ces étu-
diants qui coûtent le plus cher à instruire.

Après ce bilan des plus sommaires, re-
parlons de justice. Il existe une inégalité fon-
damentale qu'il faut faire disparaître, mais

elle n'est pas de votre côté. L'Etat du Qué-

bec vous a privilégié de belle façon sous
Taschereau, Duplessis et encore sous Lesage.

Nous avons subi le paradoxe des subsides

gouvernementaux par lequel la minorité

scandaleusement riche recevait beaucoup

plus que la majorité de Québécois français

sous-développés. La politique des rois-nègres

a perpétué jusqu’en 1965 des privilèges dont

jouissent habituellement les maîtres dans les

poys colonisés.

Une mode d'appropriation défectueuse

vous a permis de capitaliser à l‘extrême et
de profiter de revenus qui vous ont servi à

ériger cette grande université qu'est McGill,
en lui donnant une importance dispropor-
tionnée au rôle qu'elle serait normalement
appelée à jouer dans ce pays français.

Les dons privés (qui soit dit en passant
ne sont que les impôts des compagnies ou
des particuliers détournés des fonds publics
en votre faveur), les fondations américai-
nes, les gouvernements, tout a contribué à

faciliter démesurément votre croissance; et
vous criez encore à l'injustice ?

Tout cela nous a continuellement défa-
vorisés et nous ne l'acceptons plus. Notre
gouvernement doit nous refuser des subven-
tions pourtant vitales, pour en faire bénéfi-
cier des Américains, des Canadiens et des
bourgeois, et vous demandez justice ?

Votre lutte sent la ‘’frime”’. Quoi de plus
rentable pour les dirigeants que votre ‘’Uni-
versity’ que de se servir de votre fougue
pour faire pression sur le gouvernement ?
Si les étudiants de McGill, les fils des finan-
ciers de la rue St-Jacques, protestent avec
assez de véhémence, les millions entreront
dons les coffres de l'Université n'est-ce pas ?
C'est bien monté.

Notre position est simple : nous ne mar-
chons pas. Nous attendons de l‘Etat du Qué-
bec qu'il ait la décence de corriger ces irré-
gularités, de faire cesser le cynisme.

Il peut considérer trois solutions :

1. Ne plus subventionner les Universi-
tés anglaises que les fonds privés anglo-
saxons- suffiraient à faire vivre richement.

2. Nationaliser toutes les universités du
Québec. Cette mesure suppose, en toute lo-
gique, que les dons privés effectués présen-
tement par les bourgeois anglais aux English
Universités seraient réquisitionnés par |'Etat
qui les distribuerait équitablement. Il pour-
rait subsister UNE Université anglaise, com-
me foyer de la culture anglaise au Québec.
Elle serait subventionnée par l'Etat et serait
contrôlée par lui.

3. Exproprier toutes les fondations pri-

vées actuelles pour faire cesser les privilèges

qu'elles permettent à la minorité anglaise.

Il ne fait aucun doute que la deuxième

solution s'imposera tôt ou tard. En attendant,

il faut quand même faire cesser les irrégula-

rités, les injustices criantes et pour ce faire,

l‘Etat du Québec doit prendre des disposi-

tions radicales et réalistes : ça doit cesser,

c'est urgent.

Nous savons bien, messieurs de McGill,

que vous ne pouvez avoir la même perspec-

tive que nous de la situation présente; nous
savons que nous ne devons pas compter sur

votre support. Nos intérêts, nos objectifs à

court et à long termes sont tout à fait dif-

férents. Vous êtes une minorité habituée à

agir en majorité; vous devez apprendre à

vous comporter comme une minorité mino-

ritaire. Vous ne nous suivez pas dans notre
lutte et ça, c'est compréhensible. A notre
tour de vous demander de comprendre nos
buts et la légitimité de notre lutte; nous ne
vous en demandons pos plus, et d'ailleurs
vous ne pouvez pas plus.

Le Québec sera indépendant et socialiste
16t ou tard et la VRAIE justice sera rétablie.
Tout ce que nous attendons de vous est de
ne pas nous nuire et surtout de ne pas nous

faire l'affront de crier a l'injustice et de ré-
clamer plus du Québec que ce que vous
avez présentement: vous en avez déjà
beaucoup trop.

Les Québécois sont tellement habitués à
l'injustice, aux privilèges de la minorité an-
glaise, qu’ils les ont oubliés. Pour cette rai-
son, il est dangereux de voir dans le geste
des gars de McGill une croisade légitime
d'étudiants lésés dans leurs droits et deman-
dant au gouvernement de corriger l'injustice.

La encore les données du problème sont
faussées par le contexte politico-économique
qui fait apparaître normaie, une situation
d'une injustice grossière pour tous les Qué-
bécois.

Pour toutes ces raisons, nous n'acceptons
pas de mordre à l‘hameçon de la solidarité
étudiante québécoise présentée par les gars
de McGill. Leurs récriminations sont essen-
tiellement irrecevables et nous nous y op-
posons fermement. Surtout, ne laissons pas
l'Etat québécois “tomber dans le panneau”.

Gaétan TREMBLAY.

1) Compiled from Census of Conado, 1961, Vol, Ill,
part. 1, table 22, by E.C. Hughes.

2). Michel Brunet. Le financement de l'enseignement
universitaire au Québec. in Q.L. 23/1/64, P. 8.
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par Jacques ELLIOTT

  

ll faudrait leur couper les doigts...
Le QUARTIER LATIN, journal

des étudiants de l’Université de
Montréal n’est pas l'organe of-
ficiel de l'AGEUM. En théorie
l'affaire est belle et tout le
mondes'entend là-dessus. Mais
en pratique c'est tout autre
chose car forcément un jour-
nal, ça déplace des idées, ça
agace ... Il est assez difficile
pour un élu du peuple — et
pourtant ça fait partie du jeu
démocratique — d'accepter que
l'Association finance une pu-
blication et qu’elle n'ait pas à
s'ingérer dans les affaires in-
ternes de celle-ci. C'est entre
autres le cas du Quartier La-
tin à qui on a voté un nouveau
statut récemment, statut qui le
protège des influences indues
qui pourraient venir de l’exté-
rieur.

Quand le Quartier Latin

quitte les sentiers battus ce
n'est pas sans déplaire à quel-
ques-uns et tout alors devient
sujet à critique : le ton de l'ar-
ticle, et même le sujet. Que
quelques orticles publiés dons
le Quartier Latin provoquent
de semblables réactions ne
nous surprend pas. Mais quand
des officiers de l’'AGEUM font
des pressions pour que tel et
tel rédacteur soit éliminé de
l'équipe régulière du Quartier
Latin, nous ne marchons plus.

* * *

A la dernière réunion de
FAGEUM deux membres de
Vexécutif me questionnérent —
beaucoup plus timidement, il
est vrai, devant le Conseil que
dans les jours qui ont précédé
la réunion — pour savoir si

l'an prochaid je garderais
dans mon équipe Roch Poisson
et Michel Bourdon. La question
ne m'a évidemment pas sur-
pris puisque depuis une quin-
zaine de jours Guy Bertrand,
vice-président à la co-gestion,
m'entretenait de la question à
intervalles irréguliers et Ro-
bert Panet-Roymond depuis
une semaine seulement. Je
m'étonne beaucoup de l'attitu-
de de ces deux membres im-
portants de l'exécutif de l'as-
sociation. leurs propos mont
graondement fait réfléchir sur
la façon dont ils envisagent
la liberté d'expression. Je me
demande pourquoi Guy Ber-
trand et Robert Panet-Ray-
mond ont tenté de me foire
dire que lan prochain j'ex-
cluerai de mon équipe les
deux journalistes précités ?

Pour m'adresser une telle re-
quête c'est qu’ils doivent avoir
de graves raisons et si tel est
le cas j'aimerais bien les con-
naître afin de corriger — s’il
y a lieu — une situation qui
pourrait être préjudiciable ou
journal des étudiants de
I'Université de Montréal. Mais
si tel n’est pas le cas, pourquoi
m'ont-ils placé devant une tel-
le possibilité? Parce qu'ils
n'étaient pos d'accord avec les
opinions de Michel Bourdon et
Roch Poisson ? C'est douteux.
Et si par hasard c'était bien ce-
la la raison pourquoi deman-
der de les exclure du journal ?
Le procédé en tous cas man-
que d'élégance et constitue un
accroc plutôt grave à lo liber-
té d'expression. Guy Bertrand
est un ancien directeur du
Quortier Latin et sa démission

fracassante à propos de l’af-
faire Garon nous interdit for-
mellement de poser pareilla
hypothèse. D'autant plus que
ces deux vice-présidents sc-
vent fort pertinemment que les
poges du Quartier Latin leur
sont ouvertes pour manifester
leur désaccord avec les opi-
nions émises dans le journal.
ll y a certainement un mobile
puissant qui a poussé ces étu-
diants à me poser pareille
question durant une réunion
du conseil et c'est justement ce
que j'aimerais savoir.

Et que voulez-vous, en atten-
dant leur réponse j'ai grande-
ment besoin de Roch Poisson
et Michel Bourdon, et je ne
peux certainement pas leur

couper les doigts pour les em-

pêcher d'écrire...

 

revue de par Michel BOURDON
CES

  

oxRADIO. MONTREAL

“Le poste à Montréal qui

parle pour vous”, continue de

combattre le socialisme, l'indé-

pendantisme et autres maux

qui dérangent les gens en pla-

ce. Dans un éditorial répété à

plusieurs reprises sur les ondes

de ce poste le 11 mars dernier,

le tonitruant Paul Coucke a

pré-'it la mort du socialisme au

Québec : “Le Québec n'est nul-

lement socialiste au point qu'il

n’est même pas question de

songer, en partant de cette

doctrine, à un fiers parti à

l'Assemblée législative du Qué-

bec. CJMS avait donc raison

de dénoncer ceux qui parlant

plus fort que les autres et trou-

vant audience dans certains

milieux, noyautés par des élé-

ments socialistes souvent étran-

gers au Québec, VOIR (sic) au

pays, tentent de laisser croire
à la population que la provin-

ce est prête à se donner un

gouvernement socialiste. C'est

faux, archi-faux! Que cela

plaise ou non aux étudiants

du “Quartier Latin” qui se

veut D'ETRE (sic) un organe
socialiste, ils ne représenient
qu'une infime minorité. Mino-
rité CERTE (sic) agissante et
qui a su s'infiltrer dans les
sphères de l'information écrite

et parlée. Mais malgré cela,
malgré la complaisance que
leur accorde Radio-Canada,
malgré qu'ils brandissent l‘é-
tendard du séparatisme dans
l'espoir d'instaurer, peut-être
par la force, un état socialiste
au Québec, leur espoir demeu-
re vain et leur action inopé-
rante . . .” Plus loin, la person-
ne qui a incité le public à as-
sassiner des individus (qu'elle
a nommées) sans être pour-
suivie par Me Wagner, formule
un voeu :

“L'inutilité de leurs efforts et
les vaines illusions en feront
des ratés .. .”

De tous les sophismes et
toutes les insultes gratuites
contenues dans ce bout d'édi-
torial, retenons deux tendan-
tes bien caractéristiques des
réactionnc:ires de bas étage qui
vivent en sol québécois. D'a-
bord, le vieil argument suivant
lequel les socialistes sont de
‘’maudits’” étrangers. Ensuite,
cette tendance à s'attaquer
non pas à des idées, mais à
ceux qui les défendent.

Pour M. Coucke, les gens
qui ont l'outrecuidance de dé-
fendre une idéologie en laquel-
le ils croient sont des “ratés”
en puissance. Si j'étais devenu
éditorialiste à la petite semai-
ne à CJMS, si j'avais fait le
“scab” en maintenant le poste
de radio en question en mar-
che durant une grève (c'est ar-
rivé à M. Coucke), j'éviterais
à tout le moins d'utiliser le ter-
me de “raté”.

LE DEVOIR
“LIMA. Pour en finir avec

les conflits qui l‘’opposaient
aux travailleurs de son exploi-
tation, un propriétaire terrien
de Kakapi, dans le sud-est du
Pérou, a invité neuf dirigeants
du syndicat local à un ban-
quet arrosé... d'insecticide.
les neuf syndicalistes sont
morts...”

Ce qui démontre que M.
Jean Marchand court quand
même des risques en prati-
quant le syndicalisme en smo-
king .. .

"La présente civilisation, cel-
le à laquelle nous apparte-
nons, se montre incapable de
relever le niveau de vie de la
masse. ll n'est pas étonnant
que nous assistions à la dé-

chéance de nos institutions po-
litiques et que nous soyons les
témoins stupéfiés des scènes
burlesques auxquelles nos re-
présentants, à Québec comme
à Ottawa, se livrent le plus
souvent depuis quelques an-
nées.”

“C’est au peuple qu'il ap-
partient de remédier à cette
situation. Mais la question est
de savoir si le peuple aura la
patience de procéder démo-
cratiquement en attendant les
prochaines élections pour re-
nouveler son personnel poli-
tique, ou s’il prendra les cho-
ses en mains pour chasser les

voleurs professionnels du par-

vis de sa maison?”

11 s'écrit des choses à Chi-

coutimi .. . L'auteur de cet ex-

cellent éditorial est C.-J. Gau-

vin.

L'édition du 25 mars du
quotidien rapporte les propos
tenus par le chef du Regrou-
pement national au cours d'u-
ne conférence prononcée de-
vont le Club de Fleur de Lys
de Montréal:

“Il s’est plus tard porté à la
défense de la famille, "qui
est en danger de bien des fa-
çons”. Ce n'est pas, a enchai-
né le médecin, avec des pilu-
les anticonceptionnelles qu'on
va assurer l'avenir du Québec.
Puis, il a rappelé le beau
temps de 1890, alors que le
Québec jouissait du plus hout
toux de natalité des pays de
race blanche...”

Dans un gouvernement in-
dépendantiste de coalition pré-
sidé par Bourgault, M. Jutras

serait de toute évidence I'Emi-
lien Lafrance du cabinet. Plus
loin dans le méme compte-ren-
du :

“A un moment donné, le
conférencier avait reproché au
parti libéral de ménager la
chèvre et le choux, en ayant
des têtes d'affiches de droite
et de gauche, affirmant que
dans ces conditions, il était dif-
ficile de savoir où le gouver-
nement se dirige. Un specta-
teur lui o alors lancé : “Et le
Regroupement national qui
n'est ni à gouche, ni à droi-
te... On ne sait pas où il va!”
Le Dr Jutras a froidement ré-
pondu : “Vous ne le savez
peut-être pas, mais nous le sa-
vons.”

Nous croyons savoir où le
Rallye va: vers l'utilisation
massive des arguments favo-
ris de notre grosse droite
épaisse...
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LES MACHINES DISTRIBUTRICES DE L'A.G.E.U.M.

un an après
“QUARTIER LATIN” publie

aujourd’hui la première partie

d’un texte de Jean Villiard, tex-
te qui constitue un bilan histori-

que des réalisations du “Comité

des 5” sur l'administration des
distributrices. Une seconde par-

tie, traitant des possibilités d’ave-
nir du Comité paraîtra dans no-
tre prochaine livraison.

Historique et premières
occupations :

Février 1964 marquera une

date importante dans l’histoire
du syndicalisme étudiant à l’Uni-
versité de Montréal. En effet,

cette date correspond non seu-
lement à l'acquisition des machi-
nes distributrices par les éti-

diants mais ce phénomène nou-
veau de gestion est davantage

caractérisé par une prise de
conscience de nos chefs, que l’au-

to-gestion en milieu étudiant,

constitue un élément de base à
la réalisation d’un programme

de cogestion qu’il est nécessaire
d'établir au plan de l'Université,

pour assurer notre participation
active dans l'administration de
celle-ci.

L'acquisition de nos machines
distributrices est avant tout le
fruit de nombreuses et longues

négociations (un peu comme la
coopérative), d'un effort soutenu,

donc d'une politique de continui-

té chez nos chefs étudiants. I] a
fallu près de trois ans pour que
le projet de l’administration des
distributrices par les étudiants
se concrétise. Michel Grimard
avait lancé le projet en 1961-62;
Bernard Landry entama les pre-
miéres négociations avee l’Uni-
versité en 62-63, tandis que Pier-
re Marois procédait en février
1964 à l’organisation de ce ré-
seau.

Ce projet d'administration des
distributrices comportait de nom-
breux avantages au départ. D’a-
bord, la marge de profit sur les

produits vendus était très bonne,

Cependant, la répartition des bé-
néfices est différente selon les
produits envisagés. Les liqueurs

procurent par exemple 40% du
profit brut, tandis que les gi-

teaux donnent 25% et les ciga-
rettes 12%. En deuxième lieu,

nous pouvions bénéficier en rai-
son de notre contrat d’exclusivité

en ce qui a trait à l’opération du
réseau, d’un marché relativement

important (8,000 étudiants) et
certain qui était de plus concen-
tré en un seul endroit. Finale-
ment, l'investissement requis au

départ n’était pas excessif et
l’'AGEUMavait les moyens d’as-
sumer un emprunt assez impo-
sant.

En février 1964, l’acquisition
initiale se chiffrait à 34 machines

centralisées au bloc central de
l’Université et à la résidence des
étudiants et réparties comme
suit :

6 machines à café

5 “ eaux gazeuses

6 chocolat

3 gateaux

8 “ cigarettes

6 “ monnaie

Cet investissement initial de

l’ordre de $26,000, nécessita évi-

demment un emprunt important
($25,000) cotracté à la Banque

Provinciale par l’AGEUM. Cet

emprunt devait être canalisé

vers l’achat des machines déjà

existantes, le remplacement de
certaines machines désuétes et

finalement pour des améliora-
tions locatives. A ce moment-là
il fallait se préoccuper avant tout
de l'amélioration constante des

services. Ainsi, toute expansion
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de notre réseau vers les écoles et L'administration toute liberté en ce qui concerne

facultés hors-campus était consi-
dérée comme projet futur.

Les ventes du premier exer-

cice financier (février 64 à juin
'64) se chifiirérent a $63,000. Le

compte ‘Pertes et Profits” indi-
quait pour sa part un solde crédi-

teur de plus de S7000, consacrés

en grande partie au service de
la dette. Il fallait à ce moment

établir nos positions sur des ba-
ses solides. La distribution inté-

grale de nos profits en bourses

ou subventions pour enquêtes so-
ciologiques aurait été néfaste à

une époque où il était essentiel
d'opérer une consolidation fi-

nancière (voir états financiers
ci-inclus).

proprement dite

En consultant l'organigramme

de notre entreprise-pilote nous
remarquons que le système ad-

ministratif des machines distri-

butrices présente une structure
particulière.

Le “Comité des 5” constitue en

quelque sorte le Conseil d’admi-
nistration du réseau. C’est no-
tamment lui qui établit la poli-
tique générale du service et qui
I'oriente vers des objectifs vi-
sant à satisfaire les étudiants. Il
a donc toutes les prérogatives
concernant administration des
distributrices. Le vice-président
a administration de 'AGEUMa
 

L'ASSOCIATION GENERALE DES ETUDIANTS
DE L'UNIVERSITE DE MONTREAL

SECTION DES MACHINES DISTRIBUTRICES

ETAT DES PERTES ET PROFITS
pour la période du

ler FEVRIER AU 31 MAI 1964

  

VENTES 62,911.52
COUT DES VENTES
Achat de Automatic Distributors Lid. 6,932.10
Achats de l'exercice ................. 37,104.79

Moins:

Stock de marchandise (31-5-64) … 6,124.82
Ristournes sur achats 313.30 6,438.12 37,598.77

BENEFICE BRUT 25,312.75
DEPENSES

Ristourne a I'Université de Montréal ............. 7,566.59
Salaires des employéscocoon, 3,680.00
Salaire du gérantcoo, 1,449.25
Enirctien et réparationsue 388.37
Frais d'automobiles ….mienne 334.00
Blanchissage des uniformes 74.15
Transport de la monnaie ….….......…nunc vivre 427.04
Salaires à l’administrateur …………..……..….….……. 500.00
Intérêts sur emprunt bancaire …………. ………………… 468.50
ASSUTANCES L..........…...crrcarecsrrrrs rer rrer een cererraeenenreeririvre 144.14
Publicité ...…......………erereermenanensenannnsnnnne 60.82

8

KOLG)7)AReee 96.36
Timbres, papeterie et fourniture de bureau … 55.20 15,244.42

BENEFICE NET AVANT AMORTISSEMENT 10,068.33
AMORTISSEMENT
Machines distributricesa 2,486.00

AUTRES REVENUS
Escomptes sur achats …………nennennnnn°… 131.30

BENEFICE NET DE L'EXERCICE 7,113.63

L'ASSOCIATION GENERALE DES ETUDIANTS
DE L'UNIVERSITE DE MONTREAL

SECTION DES MACHINES DISTRIBUTRICES

   

BILAN

au 3) mai 1964

ACTIF

DISPONIBILITES

Intangibles :

AUTRE ACTIF

Caisse et banque ........................ 6,091.50
Comptes i recevoir :

Université de Montréal 875.00
Ristournes impayées .. ................. 25.90 900.90
Stock de marchandises .................... 6,124.82 13,117.22

IMMOBILISATIONS
Tangibles :

Machines distributrices .................. 12,430.00
Amortissement accumulé ......... 2,486.00 9,944.00
Améliorations locatives .................. 1,750.00

11,694.00
Achalandageurcscses 11,500.00 23,194.00
Comptes a recevoir ................... 875.00
Université de Montréal 37,186.22

PASSIF
EXIGIBILITES

Comptes a payer: .................. 3,250.00
Ristourne à l'Université de Montréal 900.00
Taxe de vente provinciale ........ 178.45
Fournisseursrene 144.14 4,472.59
AGEUM.ooo 25,000.00

29,472.59
VALEUR NETTE

Profit de l'exercicenn 7,713.63

37,186.22
Approuvé pour le Comité des “Cinq”

la constitution de ce comité sauf
en ce qui a trait à l’administra-
teur de l'Association qui en est
membre ipso facto.

D'autre part, Ie “Comité des 5”
donne trois mandats. En premier
lieu, il donne mandat au Vice-
président à l'administration pour
l'exécution des politiques établies
par le comité et pour la présenta-
tion des diverses résolutions au
Conseil de direction de l’Asso-
ciation. Deuxièmement, il donne
mandat à l’administrateur de
l’AGEUM pour la comptabilité
générale du réseau. Troisième-
ment il donne un dernier mandat
au gérant des distributrices. L’ad-
ministration courante lui est con-
fiée. Ce dernier a tous les pou-
voirs habituellement donnés à
un gérant. Il doit s’occuper en-
tre autres choses, de l'emploi du
temps du personnel, des achats
et des ventes de l'opération des
machines de même que de leur
réparation et enfin de l'élabora-
tion d’un rapport sur les opéra-
tions de chaque mois. Bref, il
sert de lien entre le “Comité des
5” et les employés et de coordi-
nateur entre les différents sec-
teurs de l'entreprise. Le gérant
est directement responsable de
son exécution devant le vice-pré-
sident à l'administration de l’A-
GEUMqui lui-même, est respon-
sable devant le “Comité des 5”
de l'exécution des politiques
adoptées par ce comité et de leur
adoption en conformité avec le
Conseil de Direction de I'AG-
EUM.

Finalement, toutes les ques-
tions concernant les relations
avec le personnel engagé (8 em-
Ployés) sont confiées au Bureau
du Personnel de l’'AGEUM qui
relève de la vice-présidence à
l'administration. Ce bureau est
chargé de faire l’évaluation des
emplois, ce qui servira de base
à l'évaluation de la compétence
et l'établissement des échelles
de salaires. Le Bureau du Per-
£onnel doit veiller aussi à l’adap-
tation de programmes de sécu-
rité-sociale qui concordent avec
les aspirations des employés.
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LES ETUDIANTS MARIES «

Mariés où... tout comme
 

Par: Denise BOMBARDIER-LAMONTAGNE

Nous ne pouvions donner un
aperçu global de la situation des
éfudianfs mariés sans aborder le
problème de ceux qu’on appelle :
“les marginaux‘. Dans cette ca-
tégorie, nous classons les étu-
diants séparés ou divorcés, ceux

qui cohabitent et ceux qui, sans
vivre ensemble, ont des relations
pré-maritales. Pour cette partie
de l'enquête, extrêmement délica-

te on l'imagine bien, nous avons

fait un certain nombre d'entre-
vues. Ne pouvant les reprodui-
re intégralement sans dévoiler
l'identité de ceux qui ont eu le
courage de nos raconter leurs

difficultés, nous tenterons de fai-

re ressortir de ces entrevues cer-
fains faits communs, certaines ot-

titudes comunes.

L'avortement,
une solution ?

Une minorité assez importante
de ceux que nous avons rencon-
trés, non seulement pour cet arti-
cle mais pour tous ceux qui cons-
fituent l'enquête, ont eu avant le
mariage des relations sexuelles
régulières. Hs considèrent celles-
ci come essentielles à l'épanouis-
sement du couple et plusieurs
nous ont affirmé que cette inti-
mité les ovait rapprochés énor-
mément.

Chez les couples d'étudiants
célibataires, les relations pré-ma-

ritales sont fréquentes et l'on ne
s'en cache pas. Il semble que
certains milieux étudiants se-
raient, à cet égord, assez folé-
rants. Mais ces relations posent
aussi de sérieuses complications
et les jeunes filles se retrouvent
parfois enceintes. Nous avons été
étonnés de voir combien, dans

certains milieux, on acceptait

avec facilité l'avortement et ce
serait se leurrer de croire que
celui-ci n’est que très peu prati-
qué. Un couple, rencontré en en-
trevue, nous a confié avoir eu re-

cours à cette solution deux fois.
Un étudiant qui ao cohabité plus
d'un an ovec une étudiante nous

a avoué qu'il avait dû convaincre
la jeune fille de se faire avorter.
Nous pourrions continuer de citer
longtemps ce genre de confiden-
ces. À quelques exceptions près,
on ne sent ni regret, ni remord.

Fait important : il semble que
c'est le garçon qui, dans la ma-
jorité des cas, convainc la jeune

fille. Celle-ci, un peu à couse du

danger qu'elle doit courir, mais

aussi parce que la maternité fait

partie d'elle-même, hésite avant

de consentir à ce geste.

Une infirmière nous a décrit,

pour en avoir eté le témoin, un

avortement tel que pratiqué par

un de ces “médecins” sur une

amie. Comme les avorteurs agis-

sent illégalement, “leurs commer-

ces prospères” (il en coûte en

moyenne entre $50 et $300 selon

le cas) échappent à tout contrôle

sanitaire et, souvent, les opéra-

tions se font dans des conditions

révoltantes.

Pourquoi les étudiants qui ac-
ceptent les relations sexuelles en
dehors du mariage ne prennent-
ils pas les moyens pour empêcher
la conception ? Nous ne saurions
répondre à cette question sans

fausser le but de notre enquête
qui est d'exposer des faits.

Vie sexuelle
et équilibre

Un couple catholique prati-
quant que nous avons rencontré
a vécu une expérience qui aurait

pu, sons la compréhension de

l'épouse et la vigilance de
l'époux, conduire à la catastro-
phe. S'étant fréquenté durant
quatre ans, le couple, par prin-
cipe moral, n‘eût jamais de rela-
tions sexuelles totales. Il se pro-
duisit chez l'hommeune castration
psychologique et il se retrouva
impuissant le jour de son maria-
ge. Cette situation dura quelques
semaines et ce n’est qu'avec l'ai-
de du médecin qu'il se rétablit.
l'épouse nous a confié que ces
premières semaines de vie conju-

gale ont été un cauchemar qu'el-
le ne voudrait pas revivre.

Loin de nous l'idée de tirer de
ce fait une preuve à l'appui de
l'amour libre comme certains le
voudraient bien. Nous ne le ci-
fons que pour démontrer combien
toute la question sexuelle est un
problème pour les individus vi-
vant dans une société où voisi-
nent le tabou et le mythe.

Après plusieurs tentatives, il
nous a été impossible d'obtenir
d'entrevues avec des couples sé-
parés ou divorcés. Cela s‘expli-
que du fait que les unions brisées
le sont depuis peu car rares sont
les étudiants mariés sur le cam-
pus dont le nombre d’années de
vie conjugale dépasse quatre
ans.

Le mariage
est nécessaire

I est bien entendu que, pour
notre enquête, nous ont intére:sés

les étudionts ayant des relations
pré-maritales et qui désirent un
jour s'épouser. Nous excluons vo-
lontairement les étudiants qui se
‘’spécialisent” dans le “flirt” ou
‘l'aventure’. Nous avons de-
mandé aux étudiants les raisons
pour lesquelles ils jugent impor-
tant de se marier. Les réponses
sont assez intéressantes. Chez les
garçons, beaucoup avouent que
c'est exclusivement à cause de la
pression sociale, du besoin de

s'intégrer.

Les jeunesfilles, par sentimen-
talisme peut-être, n'acceptent
qu'avec résistance cette raison.
Pour elles, c'est plutôt une ques-
tion de sécurité. Les couples ad-
mettront volontiers que leur fa-
çon de vivre actuelle ne peut être
que passagère. Vivre ensemble,

ovoir un jour des enfants, voilà
pourquoi on accepte d'entrer
dans cette institution et qu'on re-
fuse d'avoir des enfants en de-
hors de ce cadre.

Mascarade du mariage

Les couples incroyants parlent

de la mascarade de la célébra-

tion du mariage. Comme disait

l'un d'eux : ‘Tant qu'on ne chan-
gera pas nosstructures juridiques,

je ne vois pas de quelle façon

nous pourrions éviter cette comé-

die”... et sa femme d'ajouter :

“,. certains étudiants nous ont
traités de croûlants parce que
nous refusions d'aller nous marier
en dehors du Québec: ceux-ci
n'étaient pas mariés car ils au-
raient vite compris que, le jour
des épousaiiles, on a besoin au-
tour de soi de parents, d'amis.

Aller se marier seuls, dans un
pays étranger, c'est s'isoler do-
vantage et c'est pas gai du
tout .. .”

Nous ne toucherons pas à la
planification des naissances, qui

fera l'objet d'un article subsé-

quent. Cependant, il serait inté-

ressant de noler que les jeunes

filles n’a’cceptent de se servir de
pilules ou de diaphragmes

qu'après le mariage : avant, elles

emploient la méthode sympto-

thermique, ou l‘’“à-peu-près”,
laissant le garçon se débrouiller
avec ce problème.

Conclusion

Le lecteur ne devra pas oublier
que le sujet traité ici ne s’oppli-
que qu'à une catégorie d''étu-
diants évoluant dans certains mi-
lieux. Nous n'avons pas la pré-
tention scientifique d'extrapoler
les résultats de l'enquête. Cepen-
dant, voici les points saillants qui

ressortent de nos recherches:

© Les relations pré-maritales
sont de plus en plus accep-
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tées dans certains milieux
étudiants.

© L'avortement est un moyen

employé beaucoup plus
fréquemment qu'on peut le
croire, d'autant plus que
les médecins ou charlatans
sont relativement faciles à
trouver.

© Les jeunes filles acceptent
plus difficilement que les
garçons de vivre en marge.
Le mariage est d'abord con-
gu come une institution so-
ciale.

Avec Serge Ménard, nous ten-
terons, dans un prochain article,
d'exposer les théories des .étu-
diants sur le sentiment amoureux.

Ceux qui croient, après lecture
de l'’article d'aujourd'hui, que les

étudiants sont des calculateurs
froids, des matérialistes sans

âmes, seront vite soulagés.

 

La P.E.N.

devant la Com mission

Laurendeau-Dunton
MONTREAL (PEN) — Mardi

dernier (le 16 mars), la pres-

se étudiante nationale défen-

dait son mémoire devant la

Commission royale d'enquête

sur le bilinguisme et le bicul-

turalisme.

Invités à préciser les évé-

nements des derniers mois in-

citaient leur organisme à ap-

porter des changements ou

mémoire qu'il faisait parvenir

en novembre dernier, les por-
te-paroles de PEN ont énergi-

quement répondu par la né-

gative. ‘Au contraire, ont-ils

ajouté, la récente formule de

rapatriement de la Constitu-

tion nous prouve hors de tout

doute que le Canada anglais
n’a en rien modifié sa façon

de voir. Qui plus est, le rap-

port préliminaire de votre
commission nous convainc plus

fortement que seule une solu-
tion vraiment radicale peut en-

core aider le Québec à sortir

du ghetto économique et cul-

turel qu'est la Confédération.”

Reprenant un à un les ar-

guments invoqués dans leur
mémoire, les représentants de

la PEN ont affirmé avec force

que les commissaires avaient

là la véritable pensée des

journalistes étudiants québé-

cois. Notre mémoire a défini-

tivement été adopté de façon

démocratique, ont-ils répondu
à un commissaire qui semblait

s'inquiéter du mode d'appro-

bation proposé au 5ème con-

grès national.

“Nous tenons à préciser

qu'il n‘entre aucun sentiment

de racisme, non plus qu’aucun

sentiment de frustration mala-

dive dans lanalyse que nous

faisons de la situation actuelle

au Canada. Les Canadiens an-

glais sont nos amis et nous leur

reconnaissons le droit de pen-

ser différemment de nous. Ce-

pendant, nous sommes persua-

dés que la réalité sociale, éco-

nomique et politique qui pré-

vaut actuellement est et de-

meurera un obstacle à la réa-

 

BUREAUX A LOUER

Opportunité pour avocat, den-
tiste, cptométriste de s'établir

dans une localité progressive.

S'adresser ‘Centre profession-
nel, Edifice Caisse Populaire

St-Edouard de Fabreville. —
Tél. 627-2668-9 — le jour  

lisation des objectifs des Ca-

nadiens français tont et aussi

longtemps que ces derniers

n‘avront pas recouru a la seu-

le solution positive qui s'of-

fre à eux; celle de l'indépen-
dance démocratiquement vou-
lue et librement consentie,” ont
conclu les porte-paroles de la
PEN.

Notons que la Presse étu-
diante nationale était repré-
sentée par Paul Bernard, prési-
dent national, Claude Trudel,
président de la Commission
chargée de la préparation et
de la rédaction du mémoire,
Michèle Beauchamp et Claude
Brovillé, membres de la Com-
mission.

 

FUTUR MEDECIN !
Location idéale, bureau ot résidence
sur même étage, moderne et très
propre, ancien bureau de profes-
sionnels. Population: 12,000 ames
et toujours grandissante. Avenir
florissant.

Tél. 748-8019 ou 655-1505

  
 

 

 
MERCREDI, le 31 MARS, à 8 h. 30 P.M.

A L'ECOLE D'ARCHITECTURE
DE L'UNIVERSITE DE MONTREAL

M. STAN SEEMAN donnera une conférence sur

“Les Autoroutes de Montréal”  
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CONGRESDE L'UNION NATIONALE

 
Daniel Johnson

Un socialisme “mitigé”

 

La F.T.Q. ne fait pas
confiance à l'U.N.
MONTREAL — "Je dois vous

dire, à regret, que la FTQ ne
peut pas encore faire confiance
à votre parti. Nous ne mettons
pas en doute la bonne volonté
ni la sincérité des délégués, mais
nous ne croyons pas que vous
possédiez encore les structures
démocratiques qui vous permet-
tent de contrôler réellement vo-
tre parti et de lui mériter l'ap-
pui des travailleurs syndiqués".

C'est en ces termes que le
président de la Fédération des
travailleurs du Québec, M. Louis
Laberge, s'est adressé a la com-
mission du Travail, samedi, à
l'occasion du congrès de l'Union
nationale, en l'hôtel Reine Eliza-
beth.

Refusant catégoriquement de
se laisser enfermer dans le sujet
qui lui était proposé, celui des
relations patronales-ouvrières, M.
Laberge a déclaré que ce serait
trahir les politiques et le rôle

social de la FTQ que de donner
l'impression qu'elle ne se préoc-
cupe que du problème des re-
lations de travail. "Si j'ai finale-
ment accepté de venir ici, dit-il,
c'est surtout pour vous dire
qu'aucun problème humain ne
nous est étranger, que nous nous
intéressons, tout autant qu'aux
négociations collectives, aux
questions de santé publique, d'é-
ducation, de gestion de l'écono-
mie, de même qu'au fonctionne-

ment démocratique de nos ins-
titutions politiques".

A ce propos, le président de
la FTQ a souligné que les tra-
vailleurs syndiqués, qui vivent la
démocratie au jour le jour com-
me aucun autre secteur de la
société ne le fait, ne peuvent
considérer l'Union nationale, pas
lus que le parti libéral d'ail-

leurs, comme un parti démocra-
tique, c'est-à-dire comme un par-

fi contrôlé par ses membres.

Par Christiane RICHARD
“Pour le Québec, un Statut d'Egalité ou, avec l‘appui du

peuple, l‘Indépendance si elle devient nécessaire l'a déclaré

Me Daniel Johnson, lors du banquet de clôture du Congrès

de l'Union Nationale, devant une foule enthousiaste de trois
mille personnes.

Les questions portant de
près ou de loin sur le nationa-
lisme ont suscité un vif inté-
rêt chez les délégués, partisans
et observateurs du Congrès.
la proposition voulant que
l'Union Nationale s'oppose
formellement à la formule
d'amendement de la Constitu-
tion a été adoptée à l'unanimi-
té par l'Assemblée plénière di-
manche matin. De même que
celle voulant que le parti af-
firme le droit à l'autodétermi-
nation de la nation canadien-
ne-française et s'engage à

consulter le peuple par voie

de référendum sur son mode
de réalisation. Au Comité de
la Constitution, cet amende-

ment avait été apporté à une
proposition initiale voulant
que soit préconisée l'option de
l'indépendance du Québec.
Chaleureusement défendue par
plusieurs personnes, dont quel-
ques étudiants, vivement criti-
quée par d'autres, la proposi-
tion a finalement été amendée
par Danielle Mathieu, étu-
diante à l'Université de Mont-
réal. “Je pense,” a-t-elle dit,

‘qu'en démocratie on doit de-
mander au peuple ce qu’il

Une socialisation dans le
de "Mater et Magistra”
M. Daniel Johnson a préci-

sé, en fin de semaine devont
ses partisans, qu’il n'était pas
un socialiste doctrinaire. “Nous
ne voulons pas, dit-il, avoir
recours aux seules méthodes
socialistes pour nous rendre
maîtres chez nous. Nous vou-
lons 100% de l'impôt sur les
sociétés pour avoir le choix des
moyens. Actuellement, c'est un
droit que nous n'avons pas.”

Cependant, certaines des
résolutions adoptées lors du
Congrès s'avèrent, sinon so-

cialistes, tout au moins plutôt

‘’socialisantes”. On a admis le

principe de la gratuité scoloi-
re à tous les niveaux. On a
réclamé l‘adoption immédiate
d'une loi reconnaissant vérita-
blement le syndicalisme agri-
cole. On a proposé lo création
d'un ministère de lo Plonifica-
tion économique. On a deman-
dé un amendement au Code
du Travail en vue d'interdire
le remplacement de syndiqués
par des “scabs” lors d'une
grève légale. On a résolu
d'inscrire ou programme un
plan complet d'Assurance-San-
té. On a projeté la formation
d'un Conseil National formé
de onze membres dont des

Johnson aux jeunes

“EMPAREZ-VOUS DU PARTI!”
Par Christiane RICHARD
“Vous êtes un stimulant pour

le parti,” a décloré M. John-
son aux jeunes délégués du
Congrès de l'Union Nationale.
Nous avons pu nous rendre
compte que c'éfait vrai, Les
jeunes, dans un parti, ce sont
les 18 - 30. Et ce sont les 18 - 30
qui, dans plusieurs commis-
sions, notamment celles sur la
Constitution et sur l‘Education,
ont pris le micro pour défen-
dre avec vigueur leurs idées,
On les à laissés parler. On a
même accepté quelques-unes
de leurs propositions. L'exposé
de Jacques Desjardins, prési-
dent de l'UGEQ, o été très ap-
précié et longuement discuté.

M. Johnson exprime sa con-
fiance envers la jeunesse du
Québec, mêmesi cette jeunesse
a été massivement contre
l'Union Nationale à certains
moments. “Emparez-vous,” dit.
il, “du parti, emparez-vous en
à partir du niveau du poil. Si
vous n'avez pas réussi à faire
triompher ici toutes vos idées,
ne vous découragez pas, Ce ne
sont pas nos dernières assises
plénières. Ce n'est pas moi qui
vous dirai: retirez telle résolu-
tion ou je vous sors du parti.
Je laisse ce paternalisme dé-
svet et totalitaire à grand-
papa Lesage. Quelles que
soient vos convictions, si elles
sont sincères, ne lâchez pas.

alité ou indépendance!
veut. Nous n‘avons donc pas
mandat de discuter ici d'une
question aussi importante.”

Une autre proposition, vou-
lant que lunilinguisme fran.
çais soit porté sur le program-
me aux prochaines élections,
après avoir été acceptée à la
quasi-unanimité à la Commis-
sion de la Constitution, a été
transformée par le comité des
résolutions, qui à proposé aux
délégués qu’on entreprenne des
études plus approfondies sur
cette question avant de la foi-
re adopter par le parti. M.
Johnson a bien spécifié que le
probleme de l'unilinguisme
n'était pas de ce fait “enterré”,
mais qu'il serait étudié par la
commission politique et qu'on
en entendrait parler.

sens

femmes et des jeunes. On a,

sous l‘instigation de M. John-
son lui-même, prévu un mé-
canisme pour le déclenche-
ment d'un Congrès en vue du
choix d’un chef de porti. Plu-
sieurs de ces propositions doi-
vent faire partie du progrom-
me de l'Union Nationale aux
prochaines élections.

M. Johnson, lors du banquet

de clôture, à rappelé la faci-
lité de s'exprimer des jeunes
actuels, sensibilisés plus que
tout outre à lo socialisation,
ou sens de “Moter et Magis-
tra” et non pos nécessairement
ou sens de “socialisme”.

Il n'y à pas de parti plus libre
ni plus ouvert que le nôtre, que
le parti de l'Union Nationale
de 1965.”

Certains ont semblé surpris
que lon accorde tant d'impor-
tance eux opinions des jeunes.
Mais lorsque, devant certaines
interventions, touchant le sé-
parctisme par exemple, des
murmures s’élevaient de la sal-
le, il se trouvait toujours quel-
qu'un pour faire remarquer:
“laissez-les donc parler, on
est en démocratie ici.” Et les
protestations de cesser, Preuve

que le nouveau mot d'ordre de

l'Union Nationale commence à

faire des adeptes,



 

® LE CONGRES DE L'UNION
NATIONALE

"Nous sommes des
privilégiés, mais toute
la nation devrait
l'être”

—Jacques Desjardins
(C. R.) — Samedi matin, de-

vant quelque 300 membres de
l'Union Nationale réunis au
Comité de l'Education, le pré-
sident de l'UGEQ a défini la
gratuité scolaire comme une
mesure permettant l'accès de
tous à la culture sans AUCUN
frais, et englobant par le fait
même les dépenses de loyer,
de nourriture et de déplace-
ment. “Il n’est pas normal, dit-
il, qu'il en coûte plus cher à
l'étudiant venant de Rimouski,

qu'à celui qui est né par ha-
sard sur la rue Maplewood.”

le côté revendicateur des
étudiants crée chez nous des
malentendus. Mais ‘’si des ou-
vriers réclament pourleurs fils,
là ce sera écouté.” M. Desjar-
dins invite donc les partisans
de l'Union Nationale à discu-
ter ce problème qui n’est pas
en réalité un problème étu-
diant, car le gaspillage des ta-
lents est une perte pour la na-
tion tout entière.

M. Desjardins appuie sur
l'obligation qu'a le Québec de
créer en même temps un re-
nouveau économique s’il ne
veut pas voir, dans quelques
années, ceux qui ont de l‘ins-
truction travailler dans des
postes inférieurs ou émigrer
tout simplement. “Il va falloir,

 
 

dit-il, accepter ces obligations,
peu importe ce que ça nous
coûtera’. Le rapatriement de
nos argents du fédéral s'impo-
se, il faut donner la priorité
aux domaines de l'éducation
et du plein emploi plutét que
de vouloir se munir d'un sys-
tème de défense d'ailleurs pé-
rimé.
A ceux qui sont choqués

quand il parle de “disparition
de l‘élite”, M. Desjardins ré-
pond: “Ce n'est pas à l'élite
comme telle que j'en veux,
mais à ceux qui se prennent
pour d'autres! Il est nécessai-
re que disparaissent les bar-
rières institutionnelles et secto-
rielles qui divisent les diffé-
rentes sphères de l'éducation,
en bâtissant des castes. Nous
sommes tous partie intégrante
de la société, dans des tech-
niques différentes. I! s'agit
donc d'ôter à des gens une
prétention qu'ils ne devraient
pas avoir.”

“Ce n'est pas, insiste M.
‘Desjardins en terminant, pour
les gars qui ont des ‘jaguars’
qu'on demande la gratuité,
ceux-ci sont une minorité et on
veut qu'elle diminue. Mais il
faut parler au nom de ceux
qui ne peuvent le faire. Il faut
que d'autres corps intermédiai-
res parlent .. .”

Jacques Desjardins
Ceux qui se prennent pour d'autres...  
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La

planification
des naissances

En marge du reportage que
notre collaborateur Louis Four-
nier consacrait à la planifica-
tion des naissances en milieu
canadien-français, nous rece-
vons une légère mise au point
de M. le chanoine Philippe
Delhaye. Le chanoine Delhaye
est un éminent théologien bel-
ge. ll est aussi membre de la
commission pontificale chargée
d'étudier le problème de la
régulation des naissances, et
particulièrement l‘usage des pi-
lules anticonceptionnelles. Rap-
pelons que selon des sources
très officielles du Vatican, on
apprenait récemment que la
dite commission était profon-
dément divisée entre les te-
nants du statu quo, ceux qui
admettent la pilule sur indica-
tion médicale strictement et les
partisans de l'emploi plus gé-
néralisé.

Le QUARTIER LATIN est par-
ticulièrement heureux que le
chanoine Delhaye, théologien-
expert du Concile ait lu avec
attention l’article de notre col-
laborateur et nous ait commu-
niqué ces quelques remarques.

N.D.L.R.

Monsieur le Directeur,

Un ami me met sous les
yeux les quelques lignes que
vous m‘avez consacrées dans
votre numéro du 23 mars, p.
8, colonne 4, paragraphe 2:
“Mme Carisse se souvenait
peut-être... que, quelques
jours plus tôt, le chanoine Del-
haye, théologien belge, disait
que ‘ce n'est pos aux époux
de décider du choix des mo-
yens (pour la régulation des
naissances) : aucun subjectivis-
me n'a ici sa place; ils doivent
se conformer à la doctrine de
l'Eglise”.

On fait certainement allu-
sion ici au communiqué de
presse que j'ai distribué lors-
que j'ai eu l'honneur de porti-
ciper au symposium que “I'As-
sociation Médicale de la Pro-
vince de Québec” a consacré,
‘e 26 février 1965, à l'explo-
sion de la population.

Mais pourquoi ne pas re-
produire correctement ce résu-
mé ? Pourquoi le tronquer ? et
pcurquoi ne pas dire que la
phrase en question est une ci-
tation ? Elle a, en effet, été
prononcée devant le concile
par Mgr Doarden, archevéque
de Détroit et rapporteur des
questions familiales comme je
l'ai explicitement indiqué en
mentionnant son nom et en
utilisant des guillemets. De
plus, pour être complet, le tex-
te que j'ai rapporté doit conti-
nuer à se lire ainsi : “Le pape
s'est réservé la question de la
moralité de l'emploi de cer-
tains produits, question qui ne
pouvait utilement être discu-
lée en congrégation générale”.
il y ala un élément de juge-

ment non-négligeable pour un
catholique.

Je suis persuadé de ne pas
faire appel en vain & votre
sens de l'objectivité et aux
méthodes universitaires de res-
pect des textes, en vous de-
mandant de présenter les cho-
ses sous leur vrai jour. Malgré
l'adhésion sans restriction que
j'apporte à ces paroles et à
ces directives, je n'ai pas le
droit d‘en enlever la responsa-
bilité à Mgr Doarden ou & Paul
VI, ni d'en diminuer l'autorité
en les loissant attribuer à un
‘théologien belge”.

Veuillez agréer, Monsieur,
l'expression de mes civilités.

Chanoine
Philippe DELHAYE
 

La

Caisse

populaire
M. Christian Pilote,
Président de la

Caisse Populaire

de l'A.G.E.U.M,
Montréal. P.Q.

Cher monsieur,

J'ai reçu votre lettre du 6

courant et je suis d'accord avec
vous que notre Caisse doit être
MILLIONNAIRE.

Mes affirmations au “QUAR-

TIER LATIN” “que la Caisse n'a

pas besoin d'argent” ne doivent

pas être interprétées de la ma.
nière dont vous l’entendez, c'est-

à-dire “un organisme financier

peut-il vivre sans cet élément
(argent) ?”.

Je sais fort bien que tout or-

ganisme financier a besoin d'ar-
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gent pour assurer son expansion.
Toutefois, l'Exécutif présent de
mon Association n'a jamais été

sollicité par la Caisse Populaire,
afin que l'AGEUM dépose ses
fonds chez vous.

La Caisse en étant à ses débuts
et la situation financière de l'As-

sociation de l'an dernier étant
précaire, nous devions pour la

réalisation de nos objectifs — ie,
l'achat des machines distributri-
ces, financement de l'Association

pour la période d’été — mainte-
nir notre compte auprès de la

Banque Canadienne Nationale

pour bénéficier des avances que
nous étions en mesure d'obtenir.

Le fait d'avoir notre compte à
la Banque Canadienne Nationale
nous permettait de bénéficier des

avantages financiers de cette

institution.

Devant les avantages consen-

{is par cette dernière, nous

avions un “Gentleman Agree-

ment” de déposer nos cotisations

pour J'année académique en

cours.

Vu que la condition fiancière

de l'AGEUM s'est considérable-

ment améliorée par rapport aux

années précédentes, nous avons

l'intention de maintenir nos re-

lations d'affaires avec la Banque

Canadienne Nationale tout en

DEPOSANT DES SOMMES CON-

SIDERABLES EN DEPOT A

ECHEANCE auprès de la Caisse

vers les mois d'octobre et no-

vembre 1965.

J'espère que ce premier pas

de notre part sera accueilli fa-

vorable de la vôtre.

Georges ZAKARIAN,

vice-président.

GZ/np

 

Une histoire

de la violence

au Québec
(R.P.) — L'ouvrage de M. Jo-

seph Costisella : “Peuple de la
nuit”, que les Editions Chénier
lançaient récemment ou Co-
chon Borgne, n'est rien moins
que l'histoire de la violence ou
Québec. De la première à la
dernière page, c'est “I'histoi-
re de la résistance armée du
peuple du Québec contre l’oc-
cupant colonialiste. “Le Peuple
de la nuit”, ce sont tous ceux,
qui ont choisi volontairement
la mort ou la prison pour li-
bérer la nation”.

Cette courte “Histoire des
Québécois” (j'aime bien ce
sous-titre, qui nous montre
clairement qu’on nc peut plus
décemment écrire des ‘“Histoi-
re du Canada”) commence
ovec ‘’l’organisation de la Ré-
sistance, de 1761 à 1774” et
se termine par un bref compie-
rendu des récentes activités
terroristes.
On retrouve dans ce petit li-

vre de nombreux ‘inédits’ (des
combats que l'on ignorait, des
patriotes dont on ne nous ovait
jamais parlé), ce qui en rend
la lecture passionnante. Le ton
— très dur, on dirait parfois
d'un appel aux armes, — les
termes employés (qui sont
bien ceux du mensuel “Québec
Libre‘), tout concourt à foire
de cet ouvrage un document
essentiel aux indépendantistes,

J'ai bien aimé, en fin de
bouquin, cet avertissement de
M. Costisella : “Pour les parti-
sans de l'indépendance, on
imagine facilement que la sc-
lution est claire : le succès ra-
pide de leurs activités politi-
ques peut seul éviter la géné-
rotion de la violence. Mais les
adversaires de l'indépendance,

eux, sont devant un tragique
dilemme : l'indépendance ou
la violence, la violence ou l‘in-
dépendance”.
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LA SOCIALISATION DES PROFESSIONS AU QUEBEC
première partie

Les étudiants face à leur futur statut de professionnels

par Jacques TRUDEL

L'organisation du travail des
professionnels, dans notre so-
ciété, est en pleine transfor-
mation. Or cette organisation
est rattachée à des structures
sociales et à des institutions
bien définies; c'est le statut so-
cial du professionnel qui est
en cause.

Par ‘analyse des conditions
objectives de cette évolution,
nous tenterons de mettre en
lumière les transformations
inévitables et souhoitables qui
modifieront les rapports du
professionnel à la société, pour
les rendre plus conformes aux
exigences actuelles.

Les étudiants universitaires
sont en presque totalité de fu-
turs professionnels selon la dé-
finition généralement acceptée
pour fins syndicales et qui est
aussi la nôtre : est un profes-
sionnel, tout diplômé universi-
taire ayant complété au moins
3 années d'études supérieures,
dans une discipline donnée.

Les étudiants sont donc por-
mi les premiers intéressés à
l'évolution des professions.
Certains, en particulier ceux

qui sont issus de milieu bour-
geois et se destinent aux pro-
fessions dites ‘libérales’, se
cantonnent dans une attitude
conservatrice; d'autres au con-
traire se préparent à la socia-
lisation et à l’évolution du sta-
tut social qui sera le leur. Tous
sont pris d'une certaine inquié-
tude et s'interrogent sur leur
avenir.

La situation actuelle :
une pénurie de
professionnels

Et il y a de quoi s'inquiéter!
Plusieurs professions souf-

frent de déficiences dues à des
causes diverses; entre autres,
la mauvaise adaptation aux
conditions actuelles, également
l'insuffisance de la prépara-
fion et même parfois l‘incom-
pétence pure et simple des pro-
fessionnels. C'est là d'ailleurs
une source de conflit de géné-
rations, les jeunes méprisant
leurs aînés. Ce phénomène est
surtout le fait des “anciennes”
professions,

Mais le problème le plus
grave, qui se pose dans pres-
que toutes les professions, est
celui du manque de profes-
sionnels. Cette pénurie entrai-
ne des problèmes sérieux :
dans certaines professions, en
médecine par exemple, les
professionnels sont surchargés
de travail; dans d'autres cas,
des domaines d'activités sont
paralysés: la pénurie d'éco-
nomistes n'est-elle pas l'une
des causes du lent décollage
de la planification au Québec?

Chez les médecins, la situa-

tion est bien connue. La pro-

portion des médecins formés

au Canada par habitant n'a
pas augmenté depuis 50 ans.

Les orchitectes, en très petit
nombre, ne participent qu‘à
une faible proportion de la
construction (autour de 20%).
On sait l‘’ampleur du problème
que constitue le manque de
professeurs ayant une forma-
tion adéquate. De plus si on
examine la situation du côté
canadien-français on constate
un déséquilibre inquiétant.
Dans une profession aussi im-

portante que le génie, on na
compte encore que 40% envi-
ron d'ingénieurs canadiens-
français au Québec; en archi-
tecture, la proportion est d'en-
viron la moitié.

D'autre part, chez les avo-
cats, les anglophones, minori-
taires possèdent environ 75%
du chiffre d'affaire; cette si-
tuation existe sans doute aussi
dans d'autres professions, il-
lustration concrète de notre
condition de colonisés. Les cau-
ses de cet état de fait déplo-
rable sont à chercher pour une
part dans l'insuffisance de no-
tre enseignement supérieur et
dans l’absence d'une polit:que
sociale en éducation qui en
eut permis l'accès à un plus
grand nombre. Et en ce qui
concerne le rapport entre les
groupes ethniques dans ce do-
maine, la situation privilégiée
des universités anglo-saxonnes
ne fait que réfléter l'inégalité
sociale existante.

Le rôle des corporations
professionnelles

On doit considérer égale-
ment l'attitude des “corps in-
termédiaires”, qui sont censés
représenter les professionnels,
et celle des professionnels eux-
mêmes.

Doit-on s'étonner du conser-
vatisme et de I'immobilisme de
lo plupart des corporations
professionnelles, dont la prin-
cipale activité semble être la
surveillance jalouse de leur
chasse-gardée — c'est ainsi
que certaines professions, nor-
malement complémentaires, se
regardent comme chien et

chat: médecins et chiros, ar-

chitectes et ingénieurs; ophtal-

mologistes et optométristes .. .

les corporations professionnel-

les ont-elles un rôle utile à

jouer dans la société ?

En fait, la première raison

d'être d'une corporation pro-

fessionnelle depuis le moyen-

âge a toujours été de limiter

l'accès à une profession au
plus petit nombre possible pour

que les privilégiés en tirent le

plus de bénéfices. Cela n’a pas
changé, et c'est l’esprit de tout
corporatisme, déguisé sous le

fallacieux prétexte de la pro-
tection du public.

Si on en juge par les reve-

nus empochés par les profes-

sionnels, les corporations se

sont fort bien acquittées de
cette tâche-là.

Le peu d'intérêt générale-
ment manifesté par les corpo-
rations à l‘égard de la forma-
tion des jeunes professionnels,
sinon par la sélection sévère
des examens d‘admission, l'éli-
tisme pratiqué dans certaines
écoles, les années de clérica-
ture, sont autant d'illustration
du rôle plutôt néfaste qu'ont
joué les corporations.

La corporation profession-
nelle est une institution désuè-
te en conflit d‘intérêt perma-
nent avec la société : la pro-
tection du public servant de
couverture à la protection des
intérêts collectifs des profes-

sionnels bourgeois. Conçue es-

sentiellement en fonction de la

pratique privée, elle ne peut

résoudre les problèmes ni dé-

fendre les intérêts des salariés,

de plus en plus nombreux, et

qui sont nettement défavorisés

dans des organismes contrôlés

par leurs patrons.

la corporation profession-

nelle est dans sa forme actuel-
le un obstacle au progrès de

l’organisation du travail des
professionnels, en particulier
au travail d'équipe. Elle devra
se réformer en profondeur ou
subir une diminution de son
importance et de ses attribu-

tions. Elle devra également
s'incliner devant le syndicalis-

me, qui devient l’outil logique

de revendication et de revalo-

risation de son travail, pour le

professionnel salarié.

Quant à l'attitude du pro-
fessionnel lui-même, elle est

trop souvent modelée sur celle

de sa corporation, par les pré-

jugés du "professionnalisme”.

Il est souvent opportuniste et
individualiste; le mythe du

loup solitaire est encore vi-

vant, de même que la hantise

de la fortune amassée rapide-

ment. Défaitiste devant les

problèmes de sa profession, il

est plus enclin à lutter pour la

conservation de privilèges ac-

quis, que pour une meilleure

organisation de son travail,

sur le plan social : l'attitude

des médecins de sant l‘assuran-
ce-santé en est un exemple. Le
professionnel est en fait, dons
bien des cas, aux prises avec
des responsabilités qui dépas-
sent ses capacités normales et
sa compétence, c'est le cas no-
tamment de l'architecte, et il
jouit d'une liberté qui parfois
ne recouvre que son impuis-
sance.

Mais il continue à faire de

l'argent, et la pénurie dont

nous avons parlé, est loin de

nuire en ce sens. Cependant,

son travail correspond de
moins en moins bien aux vrais

besoins de la société.

Dans un prochain article,

nous verrons comment ces pro-

blémes sont des signes de l‘’é-

voiution des conditions objec-

tives du travail professionnel

et commentcelte évolution dé-

bouche naturellement sur la

socialisation des professions,

dans le cadre de structures

nouvelles plus conformes aux

exigences actuelles.

 

Les mémoires

dun jeune
professeur

Onze heures trente. Minuit
approche. La pièce s'emplit
d'une atmosphère lourde. La
tempête gronde.

les professeurs sont nom-
breux dans la salle où se tient
la réunion des Commissaires,
En effet, nous sommes deux.
C'est un grand soir pour nous...
Nous avons demandé des ri-

deaux obscurcissants pour pou-
voir organiser des projections
de films. C’est toute une affai-
re !

Secrétaire-Trésorier : “A litem
numéro 2 à l’ordre du jour,
nous avons à discuter de ri-
deaux” (Sourire)

Le premier item à l'ordre du
jour était la correspondance.

La réunion a débuté à 8 heu-

res... Il est minuit.

Le Président: “Puisse-t-on me
donner les détails de l‘affoi-
re ?”

Secrétaire-Trésorier: “Je sais
pas au juste pourquoi mais il
s'agit de stores noirs pour un
gymrase demandé par l'école
du ranys des pouilleux”. (Sou-
rire)

Pouilleux ou non, un des
deux professeurs présents ex-
plique de quoi il s’agit.

Un Commissaire : {sûr de lui)
"Comment se fait-il que l’école
a fonctionné tout ce temps

sons ces rideaux et rendu au
mois de mars, on nous en de-
mande ?”

Un autre Commissaire : “Ça me
fait penser qu'il faudrait bien
que j‘installe des rideaux dans
ma douche...”

Un autre Commissaire : “Com-
bien ça nous avait coûté pour
installer des draperies au Cou-
vent ?”

Un autre : “Dans mon temps,
les écoles n'avaient pas de ri-
deaux et les enfants étaient en
meilleure santé”.

Le Professeur : (insistant)
“”Nous voudrions projeter des
films pour le bien des en-
fants”...

Les Commissaires : “Ouah 1”

Le Président : “A l’ordre !”

Le Secrétaire-Trésorier : “Je me
demande où je placerais cet
item dans le budget...”

Un Commissaire: "Québec

nous donne-t-il des subven-

tions pour ça ?”

En choeur : “Non !”

Le Président : “Votons |”

RESULTAT : Les enfants conti.

nuent à s'ennuyer à l’école
du rang des pouilleux et

dans bien d'autres encore...

A VOTRE SERVICE
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BOURSES DE PERFECTIONNEMENT EN FRANCE
QUEBEC — En vertu de l’en-

tente France-Québec signée à
Paris, le 27 février 1965, par le

ministre de l’Education, monsieur

Paul Gérin-Lajoie et par le mi-

nistre de l'Education nationale,

monsieur Christian Fouchet, le
ministère de l’Eduration offre à
vingt-cinq (25) professeurs qué-

bécois d'écoles normales des sta-
ges de perfectionnement dans les

écoles normales de France.

DESCRIPTION DU STAGE

En septembre et octobre 1965,

les stagiaires séjourneront de

trois à quatre semaines au Centre
international d'études pédagogi-
ques de Sèvres, où ils seront ini-

tiés aux méthodes et aux struc-

tures pédagogiques françaises.
D'octobre à avril, ils seront ré-
partis dans les écoles normales

ou dans les centres pédagogiques
régionaux où ils seront initiés à

la pratique de l'enseignement

français. 1ls devront s'intégrer à
Ja vie de l’école normale ou du

centre pédagogique régional.
Dans le choix de l’école normaie,

on tiendra compte autant que

possible de la spécialisation du
professeur stagiaire.

A partir des vacances de Pâ-

ques 1966, les stagiaires retour-
neront au Centre international
d'études pédagogiques, afin de

pouvoir confronter leurs expé-
riences et de préparer leur troi-

sième trimestre de stage. D'’avril

à juillet, les stagiaires seront à
nouveau répartis dans d’autres

écoles normales ou centres péda-
gogiques régionaux. Il est à noter
que les stagiaires seront dans

l'impossibilité de poursuivre des

études personnelles dans les uni-

versités ou écoles françaises.

CONDITIONS
D'ADMISSIBILITE

Le candidat aux stages de per-

fectionnement doit satisfaire aux
conditions suivantes: être ci-

toyen canadien et avoir domicile

et résidence au Québec depuis

au moins deux ans, au moment

de poser sa candidature. Il doit
être membre du personnel acadé-
mique des écoles normales du
Québec (professeur ou directeur,

permanent ou temporaire), être
détenteur d’un brevet d’enseigne-

ment ou posséder une formation
psycho - pédagogique reconnue,

être titulaire d’un diplôme uni-
versitaire comme la licence, la

maîtrise ou l'équivalent et possé-
der une expérience de cing ans

dans l'enseignement dont au

moins une année à l'école nor-

male. Le candidat doit enfin être
cn excellente santé, ne souffrir
d'aucune infirmité incompatible
avec les voyages et avoir moins
de 45 ans au ler septembre 1965.

Les candidats de langue anglaise
doivent comprendre et parler

avec facilité le français pour pro-

fiter pieinement du séjour.

REMUNERATION

Le stagiaire continuera de re-

cevoir le traitement auquel il a
droit comme fonctionnaire du

gouverne.aient. De plus, il rece-
vra Une indemnité de vie chère

d'environ 25% de son traitement

annuel. Le stagiaire qui n’est pas
fonctionnaire recevra, pendant
Ja durée du stage un traitement

équivalent à être fixé par le mi-

nistère de l'Education.

Les frais de voyage de l'aller
seront payés par le gouverne-
ment du Québec et ceux du re-
tour par le gouvernement fran-
çais. Les frais de déplacement à
l’intérieur de la France seront à
la charge du stagiaire.
Le stagiaire fonctionnaire sera

remplacé dans son école norma-
le par un ou des chargés de cours

dont les traitements seront assu-
més par le gouvernement du
Québec.

. ENGAGEMENT
Tous les stagiaires choisis de-

vront s'engager à fournir un cer-
tificat de santé générale, à rem-
plir les formalités exigées par
les autorités françaises, à exer-
cer à temps complet, pendant
sept ans après la fin du stage,
une fonction pédagogique relati-
ve à la formation des maîtres ou
toute autre fonction approuvée
par le ministre et à faire un rap-
port de leur séjour en France à
la satisfaction du directeur gé-
néral de l’organisation scolaire.

La liste des stagiaires sera pu-
bliée le 15 avril 1965. Aucune

allocation ne sera accordée pour
défrayer les transports et le coût
du séjour des membres de la fa-
mille. L'instruction des enfants
ne semble pas causer de problé-
mes, bien au contraire. Cepen-
dant il faut prévoir certaines dif-
ficultés provenant de la pénurie
de logement et du mode de vie
différent.

Les candidats doivent remplir
la formule d'inscription au con-

cours et l'adresser au directeur
général des écoles normales pour
le 29 mars 1965. Les candidats

non fonctionnaires doivent y
joindre l’attestation officielle de
leurs études académiques.

En vertu de l'entente, il est
également prévu que dix profes-
seurs français d'écoles normales

viendront au Québec, pour des
périodes de six semaines, non
seulement pour assurer un ser-
vice d'enseignement dans les éco-

les normales mais aussi pour

participer à des entretiens por-

tant sur des questions pédago-

giques.

 

 

D’ACCORD,
ELLE EST LAIDE,

   Gk%

  Ro >

toute simpl

parce qu'elle ne vous coûterien, rien à l'entretien, rien en

assurance, rien en consommation (60 milles au gallon);

parce qu'elle n'a pas besoin de route, qu'elle passe partout,

sur les mauvais chemins, sur la neige, la glace, le sable;

parce qu'elle est si logeable, qu'on y est si bien assis, qu’elle

avec elle, c'est la liberté . . . elle vous offre

Et

champs!

3500
+ Ti Gi

et très “nature” c'est la voiture de

l'aventure !

est décapotable, qu'elle est si bien chauffée;

parce qu'elle est à votre service,
parce que ce n'est pas vous qui êtes au sien!

CANADA LIMITÉE
MONTRÉAL
CITROËN CANADA LIMITÉE
4010 ouent, Ste-Catherine
4584, rue Papineau

Quiatsc
CITROEN CANADA LIMITÉE
1782 boul. Hamel, Route 2
Ville Ouberger

Tel.: 937.7419
Tél. 527-9861

CHICOUTIMI-SONQUIERE
SELECT AUTOMOBILES
508 doul. du Centenaire
donquière

TORONTO
CITROEN CANADA LIMITED
623 Yonge Street

Tél. : 681-7393

  
la clé des

Tét.: 567-4111

Tet.: 922-6191

    
  

 

€21 M) €

robuste, elle peut coucher dehors toute l'année !

     
  

elle porte, elle emporte, elle transporte n'importe

quoi, n'importe où !

  X se ti

 

1,000,000 de connaisseurs l'ont choisie pour son

confort — sa maniabilité - son économie - sa sécu-

rité - sa robustesse - Venez essayer la 2 CV...

Ensuite, vous direz sans doute: ‘Après tout, elle

n'est pas si laide que ça!!!"

“ Nous vous souhaitons la réussite et une 2 CV pour

la graduation! $1,450.00 *‘tout compris”.

  

 

TEEEEEEETEELEEIEIEISITESILY

GARANTIE TOTALE

de 2 ANS ou 24,000 MILLES sur

les PIÈCES et la MAIN-D'OEUVRE

Forrerrearerrese011140010000eees

Concessionnaires et points de service à: Amos- Bellevilie- Chicou-

timi-Jonquière - Drummondville - Edmonton - Granby - Halifax - Hamil-

ton - Kingston - Kitchener - Lévis - Matane - Montréal - New Liskeard =

Ottawa-Hull - Peterborough - Québec - St. Jean d'lberville - Scarboro =

Sherbrooke - Sydney - Toronto - Trois-Rivièrres - Val d'Or - Val St-

Michel - Vancouver - Woodhii (Malton).

 



PAGE 12 @ LE QUARTIER LATIN —

Ces trois problèmes n’ont à
première vue d'outres liens en-
tre eux que d'être à la fois très
actuels et très importants.

Les derniers conflits syndi-
caux de la Presse et de la Ré-
gie des Alcools ont porté au
premier plon le syndicalisme
québécois : la création de la
Société Générale de Finance-
ment et la création éventuelle
dons un avenir non moins
éventuel d'une probable acié-

rie qui sera peut-être québé-
coise, ont relancé avec une
nouvelle vigueur le problème
de la planification économique
dans “la belle province”.
Quant au Conseil Législatif et
au rôle qu'il devrait jouer dans
lo vie politique, le problème
tout en remontant à l’époque
même de la création du Con-
seil s'est vu accorder l'honneur
de figurer au sein du dernier
Discours du Trône du gouver-
nement libéral.

Donc trois problèmes relati-
vement anciens mois que des
événements récents ont mis OU
premier plan de l'actualité :
problèmes dont il est nécessai-
re de dire un mot tout d'abord
avant de voir comment il se-
rait possible de les résoudre
dans une solution globale et
non plus par des cataplasmes
locoux comme cela s'est fait
jusqu'à présent.

Le syndicalisme
2 ’ e

québécois
Les syndicats québécois com-

me la plupart des syndicats
partout à travers le monde
sont nés au sein d'une écono-
mie de type libérale et capita-
liste. Dans un tel milieu les
syndicats n'avaient d'autre
chose à faire que de défendre
les intérêts des ouvriers en
s'attaquant ou régime du “lais-
ser faire et du laisser aller”.
Les syndicats sont nés essen-
tiellement pour s'opposer et
non pour participer.

Toute leur action se situait
dans un cadre de défense des
ouvriers contre le système.

De 1915 à 1936, les syndi-
cats québécois ont déclenché
plus de 500 grèves : 500 grè-
ves qui tout en exprimant une
opposition au système capita-
liste n'ont pos entrepris de le
détruire parce que les syndi-
cats acceptaient la règle du jeu
et inscrivaient leur action ou
sein de ce même capitalisme.
C'est de cette façon que les
syndicats ouvriers québécois
ont trahi les ouvriers en leur
faisant subir toutes les consé-
quences négatives car un syn-
dicat qui déclenche une grève
mais qui refuse de s'attaquer
au système qui engendre les
maux n'aide pas ses membres,
au contraire il leur fait sup-
porter les représailles non-op-
parentes du système.

Dans cette optique les ou-
vriers jouent perdant à tout
coup, commes'ils déclenchaient
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la grève en sachant très bien
qu'ils vont céder et perdre le
combat.

A partir de 1936 le régime
Duplessis concrétisa pour nos
syndicats l'ennemi premier
qu'il faudra détruire. La CSN
fut particulièrement active
dans ce rôle d'opposition au
régime Duplessis. Cette pério-
de fut celle des grandes grè-
ves : Louiseville, Asbestos,
Murdochville, Sorel et Valley-
field. De grandes gréves, cer-
tes.

Des gréves qui passionnent
l'opinion publique, qui la for-
cèrent à prendre position pour
ou contre le syndicalisme. Mais
des grèves qui ne prouvèrent
rien.

Sinon la faiblesse de nos
syndicats qui se refusent à
considérer l'éventualité concrè-
te d'une grève générale : celle-
ci ne fut envisagée sérieuse-
ment qu'une seule fois à Loui-
seville en décembre 1952 alors
que devant l’inertie du gou-
vernement l'exécutif de la
CTCC décidait le principe d'une
gréve générale. Face a la co-
lère de Duplessis, on se ravisa
immédiatement.

Il ne pouvait être question
d'une action mettant en cause
l'ordre établi.

Tout dernièrement encore
avec le conflit de la Presse et
de la Régie des Alcools le mê-
me problème se posa.
On peut résumer à trois les

principaux problèmes aux-
quels ont a faire face les syn-
dicats québécois de 1965.

1. Le problème de
l'unité syndicale

Le combat FTQ-CSN dont on
a eu un aperçu lors de la ren-
contre télévisée entre Mes-
sieurs Marchand et Laberge
fait oublier aux dirigeants syn-
dicoux qu'ils sont là pour les
ouvriers et non pas contre

ceux-ci.
Une centrale unique n'est

pas indispensable et même el-
le peut ne pas être souhaita-
ble (nous discuterons la ques-
tion ultérieurement), mais de
la même façon une lutte à fi-
nir n'est pas spécifiquement
bénéfique pour les ouvriers.

2. Le problème
d'intégration du
syndicalisme dans la
vie économique
de la Province

Depuis un siècle le milieu
dans lequel sont appelés à
évoluer les syndicats à consi-
dérablement évolué, nous n'en
sommes plus à l’époque du li-
béralisme complet : l‘Etat a de
plus en plus son mot à dire
dans l'économie nationale.
Cette évolution du milieu sup-
pose chez le syndicalisme une
évolution parallèle. Son rôle
n'est plus uniquement de dé-
fendre les ouvriers contre le
système, mais de participer à
l'élaboration même du système
afin peut-être de pouvoir

mieux le changer au profit des
ouvriers.

Il ne s'agit pas ici d'une col-
laboration angélique et incons-
ciente comme par le passé.

Il s'agit d'une intégration
active des syndicats à la vie
politique et économique de
l'Etat du Québec, Comment se
fera cette intégration c’est là
tout le problème.

3. Le problème de la
responsabilité des
syndicats face
à leurs membres

Si les syndicats se voient
confier une responsabilité par
le rôle qu'ils ont joué dans la
vie de l‘Etat, ils se voient par
le fait même confié une res-
ponsabilité d'éducation face à
leurs membres. Le rôle du syn-
dicat n’est plus uniquement ce-
lui de préparer des gré-vistes,
il lui faut aussi préparer des
citoyens. Le syndicat devien-
drait alors une école de for-
mation.

Dans quelle mesure les syn-
dicats québécois s'orientent
donscette voie d'éducation de-
meure pour l'instant un pro-

blème.

La planification
Au début tout semblait très

bien fonctionner dans ce do-
maine, le gouvernement de
Monsieur Lesage semblait dé-
cider à doter le Québec d'un
plan économique à la taille
de son économie. Par une loi
sanctionnée le 22 février 1961,
la législature provinciale insti-
tuait le Conseil d'Orientation
économique du Québec (COR).
Le Conseil recevait pour tâche.
I) “d'élaborer le plan de

l'aménagement économique
de la Province en prévo-
yant l’utilisation la plus
complète de ses ressources
matérielles et humaines :”
de conseiller le gouverne-
ment de sa propre initiati-
ve ou sur demande, sur
toute question économi-
que.”

Il appartenait donc au Con-
seil d'Orientation Economique
de préparer le premier plan
quinquennal du Québec, plan
qui devait selon les dires du
Premier Ministre couvrir la pé-
riode 1965-1970.

“J'ai la conviction pro-
fonde que l'avenir économi-
que du Québec dépend du
succès que connaîtra le pre-
mier plan d'action économi-
que, plan qui sera vraisem-
blablement présenté en 1965
pour une période allant jus-
qu'en 1970 inclusivement et
qui est préparé actuellement
par le Conseil d'Orientation
économique institué en
1961.”
Quant au processus d'élabo-

ration de ce plan, le Premier
Ministre tenait ces paroles
lourdes de sens.

“des commissions consul-
tatives allaient être formées
et queles agents de la vie
économique-industriels, tra-

1)

vailleurs, commerçants . . .
etc, allaient être consultés
sur les objectifs à atteindre
au cours de cette vaste en-
treprise de planification.”
Par la suite, le gouverne-

ment allait mettre sur pied 2
comités gouvernementaux.
—Comité Ministériel de Pla-

nification (CMP) chargé plus
spécifiquement de faire le lien
entre le COE qui pense le Plan
et le Conseil des Ministres qui
l‘'approuve.

—Comité permanent d'amé-
nagement des Ressources
(CPAR) qui doit s'occuper du
programme ARDA dans le
Québec.

Face à ces différents comi-
tés et Conseils, Maurice Giroux
pose la question à savoir si
nous ne sornmes pas en plein
chaos.

“Si la tâche principale du
CPAR est de mettre en oeu-
vre une action de planifica-
tion régionale et de se con-
sacrer à l'aménagement des
ressources matérielles il
n‘est pas exclu que chemin
faisant il se découvre la mis-
sion de procéder aussi à un
aménagement des ressour-
ces humaines . .

Si par contre le COE al-
lait devoir s'engager dans
cette voie, il en résulterait

une confusion des tâches et
un gaspillage d'énergies.
Pour que tous les organes de
Planification s'intègrent har-
monieusement, les travaux
d'élaboration et les travaux
d'exécution doivent être soi-
gneusement départagés en-
tre le COE et le CPAR.”

A cette seule condition, il
n'y aura pas de chaos.

Mais il y o aussi le problè-
me des hommes,

Le premier directeur général
du COE Maurice Joubert doit
soumettre en février 1964, un
rapport lourd de 600 pages.

Entretemps des dissentions
ont vu le jour au sein du COE
et por un jeu de passe-passe
Roland Porenteau se retrouve
le 14 septembre directeur gé-
néral en remplacement de
Maurice Joubert, nommé se-
crétaire permanent du CMP,

Les reproches faits à Mon-
sieur Joubert furent surtout
qu’il avait tendance à se com-
porter comme un commissaire
Général ou Plan et de vouloir
ainsi oublier le COE pour aller
directement aux Ministres et
qu'il voulait entreprendre une
planification totale sans une
comptabilité nationale exacte.

Parce que l'on ne possède
pas de statistiques’ précises on
ne peut élaborer aucun plan
global disent les adversaires
de Monsieur Joubert qui leur
répond que l‘absence de ces
données statistiques ne doit
pas empêcher:

“L'élaboration d'un plan
pour lo période de 1965 à
1970. Au contraire le Plan
1-À consiste en une sorte de

planification générale de la
notion de planification dans
le contexte québécois.”
En février 1965, nous en

sommes encore là. Bien plus
la situation semble continuelle-
ment se détériorer.

ie cas de la Sidérurgie en
est un exemple flagrant, après
2 ans de promesses gouverne-
mentales on ne sait plus du
tout où l’on s'en va; certains
remettent même en question
l'existence même de cette fa-
meuse aciérie.

Le problème de la planifi-
cation au Québec apparait
comme fort complexe.

—Nous manquons encore de
plusieurs données essentielles
avant de mettre à exécution
un plan économique.

—Mais surtout nous man-
quons d‘une philosophie de la
planification Le gouvernement
libéral a lancé l'idée d'un Plan,
cela faisait très bien dans no-
tre contexte moderne et après
la visite de M. Malraux ou
Québec on ne pouvait faire
autrement qu‘admirer le fa-
meux Plan Français.

On a donc mis sur pied des
structures qui actuellement
tournent à vide faute de pou-
voir s'appuyer sur une idéolo-
gie de la planification.

On ne s’est pas encore arrê-
té à la notion même de plani-
fication. Pourquoi un plan ?

Et surtout qui le fait ce plan ?
Un conseil composé de 15

spécialistes qui se réunissent
entre quatre murs au 20e éta-
ge d'un édifice prestigieux, ou
bien les éléments de base de
la Nation.

Ce sont là des choses aux-
quelles il faudra s‘arrêter dans
un bref délai.

1! n'appartient pas au gou-
vernement à ‘exclusion de
tout autre groupe de détermi-
ner des priorités du Plan.

Dès maintenant on peut dé-
celer une participation des syn-
dicais à l'élaboration de ce
plan.

Le Conseil Législatif
Il faudra faire un effort vé-

rilable pour ne pas aborder
cette question avec un sourire.

Avec le Sénat Fédéral ce
sont probablement les deux
seuls organes gouvernemen-
toux qui font rire les gens.

Dans notre monde sérieux,
les Chambres Hautes ont du
moins l‘importance d'être un
réservoir d'humour.
A vrai dire il faudrait plu-

tôt pleurer devant l'existence
de ces Chambres.

Finalement on ne sait plus
trop si l'on doit rire ou pleu-
rer. Le Conseil Législatif de la
Province de Québec a été créé
au dire de Sir Georges-Etienne
Cartier.

‘“’parce qu'au Bas-Canada
nous sommes monarchistes,
conservaleurs et nous vou-
lons prendre les moyens

»>
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pour empécher la tourmen-
te populaire de jamais bou-
leverser l'Etat.”
Sans risque de se tromper

on peut affirmer que ces rai-
sons n'existent plus.

Le Conseil Législatif n’est
pas inutile, au contraire grâce
à sa composition arbitraire il
est là essentiellement pour
protéger les intérêts de cer-
toines minorités contre l‘intru-
sion toujours plus vorace de la
Chambre Basse.

C'est précisément parce qu'il
joue bien son rôle de protec-
teur des gens en place que
plusieurs exigent qu'on l'éli-
mine ou du moins qu'on le
transforme radicalement.
Quand on pense qu'en 20

ans de vie parlementaire un
certain conseiller législatif
n‘ouvrit que deux fois la bou-
che; la première pour prêter
serment et la seconde pour de-
mander que l'on ferme la fe-
nêtre à cause d'un courant
d'air, c'est décourageant.

Une double justification ex-
plique l'existence d'une dou-
ble chambre d'Assemblée.

1) Pour permettre aux élé-
ments dignes du pays de
pouvoir s'exprimer eux aus-
si.

“1 y a toujours dans
l'état des gens distingués
por la naissance, les riches-
ses ou les honneurs : mais
s'ils étaient confondus avec
le peuple et s’ils n‘avaient
qu’une voie comme les ou-
tres la liberté commune se-
rait leur esclavage ... ainsi
la puissance législative sera
confiée, et au Corps des No-
bles, et ou Corps qui sera
choisi pour représenter le
peuple, et qui auront cha-
cune leurs Assemblées et
leurs délibérations à part, et
des intérêts séparés.”

2) Pour favoriser un meil-
leur gouvernement.

“En effet l'unité de la
Chambre donnerait une trop
grande puissance au Parle-
ment vis à vis du gouverne-
ment et aboutirait au régi-
me d'assemblée. Seul un
Parlement offaibli par lo
duglité de la Chambre
maintiendrait un régime
parlementaire unifié.” (7)

Sans oublier la raison clas-
sique qui veut qu'une deuxiè-
me Chambre évite de passer
des lois imparfaites et injus-
tes.

Un examen attentif de ces
différents motifs laisse sans
raison d'existence le Conseil
Législatif.

—Il n‘y a pas d‘aristocra-
tie canadienne-frangaise fa-
ce à un peuple.

—ll est plus facile à un
exécutif de rencontrer une
seule Chambre que deux.
—Quant ou ‘mûrissement’

des lois...

le Conseil Législatif doit
donc disparaître ou encore
doit-on lui donner du travail
à faire. Ce que Monsieul Da-
niel Johnson a soulevé à plu-
sieurs occasions avec justesse.
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LE PRESIDENT DE L'U.G.E.Q. DANS LE NORD-OUEST QUEBECOIS

DES ETUDIANTS EVEILLES AUX
PROBLEMES SYNDICAUX

par Marthe THERRIEN

C'est dans le Nord-Ouest qué-
bécois que s'effectuait la derniè-
re tournée du président de l'U-
GEQ, Jacques Desjardins. À son
arrivée dans la ville de Rouyn
samedi, il est immédiatement en-
tré en contact avec le président
du Collège de Rouyn, avec le-
quel il a discuté du programme
de l'UGEQ et fixé le moment de
sa rencontre avec les étudiants
du Collège. ll a ensuite tracé
l'horaire des visites des diffé-
rentes institutions de la région
et s'est occupé d'en rencontrer
les présidents d'Associations Gé-
nérales. Son itinéraire compre-
nait les villes d'Amos, Rouyn et
Noranda.

Lundi matin, devant les 300
étudiantes de l'Ecole Normale
I'Assomption  d'Amos, l'Institut
familial et le Collège du même
nom, Jacques Desjardins s'est
prononcé sur l'urgence de réunir
tous les étudiants du Québec en
une même Association : "ll faut
à tout prix détruire ce cloison-
nementinstitutionnel qui fait que
les étudiants ne se connaissent
pas d'une discipline à l'autre. Il
existe une échelle de valeurs se-
lon laquelle les étudiants du
Classique jouissent d'un statut
supérieur à celui des étudiants
de l'Ecole technique. Qu'on dé-
fruise ces barrières à l'intérieur
même du monde étudiant ! C'est
ce que tente l'UGEQ". M. Des-
jardins, après avoir défini ce

qu'est l'UGEQ et insisté sur son
but, qui est de réunir les étu-
diants d'une région dans une mé-
me Association autonome, et

pour motif d'efficacité, a ensuite

répondu aux questions des étu-
diantes. Ces questions portaient
surtout sur la place de IU'GEQ
dans le futur Institut, sur la re-
connaissance ou sa non-recon-
naissance comme corps intermé-
diaire par le gouvernement du
Québec, enfin sur le motif du
statut non-confessionnel de l'U-
GEQ. Il s'est manifesté un véri-
table intérêt des étudiantes pour
la création d'une Association ré-
gionale : "On en a assez d'être
mis à l'écart, nous les étudiants
de la région, simplement parce
qu'on est loin de Montréal",

Diner avec Mgr Forest !

La même journée, Jacques
Desjardins était reçu & diner par
Mgr Forest, recteur du Collège
d'Amos; d'autres autorités du
Collège étaient présentes. M.
Desjardins a ensuite rencontréles
membres de l'exécutif du Collè-
ge d'Amos, ainsi que l'équipe du
journal Horizon, de la même
institution. La discussion portait
sur la possibilité de réaliser une
Association régionale; Les étu-
diants étaient surtout intéressés
par le plan technique, par le
mode d'application d'une telle
Association, car, ne détenant

leur AG à l'intérieur du Collège
que depuis octobre dernier, ils
se montraient plutôt prudents,

avouant leur manque d'expérien-
ce en ce domaine.

Jacques Desjardins a par la
suite rejoint les représentants
des 12 Associations de la région

pour les convoquer & une réu-
nion le soir à Rouyn. Dix de ces
Associations ont délégué un ou
plusieurs membres, ce qui peut
être calculé comme une réussite

en raison du manque d'informa-
tion au sujet de I'UGEQ. On
pouvait compter parmi les étu-
diants présents des représentants
d'Ecoles Normales, de Collèges
classiques, d'Ecole technique,
d'Institut familial, d'Ecoles d'In-
firmières-auxiliaires ainsi que d'E-
coles d'Infirmières. M. Desjar-
dins a rappeler les buts de l'U-
GEQ, qui sont "le désir des étu-
diants canadiens - français de
rayonner au Québec, ainsi que
la volonté de redresser dans le
domaine de l'éducation, les ré-
gions de la province”. Il a ex-
pliqué le rôle du syndicalisme
étudiant, qui est, non seulement
de promouvoir les intérêts im-
médiats tels les revendications
de locaux adéquats, de proles-
seurs compétents, etc, mais aus-

si de s'intéresser aux problèmes
à l'échelle nationale: "Il n'y a
pas de problèmes étudiants. Ii
n'y a que des problèmes natio-
naux concernant les étudiants.
Elle est finie l'ère où l'on isolait
les étudiants du reste du peuple,
de peur de les effrayer devant
les difficultés de la vie, a-i-il

ajouté. Nous devons maintenant
être des citoyens à part entière”.

Un comité provisoire

Une fois les étudiants suffisam-
ment renseignés au sujet de l'U-
GEQ, les représentants des 10
Associations présentes ont pro-
cédé à la formation d'un comité

provisoire pour étudier la possi-
bilité d'une Association régio-
nale. Un président a été élu,
ainsi qu'une secrétaire. La réu-
nion du comité provisoire a été
fixée au 2 avril, à Amos. Il est

à espérer que cette expérience

portera fruit, et qu'on verra
bientôt naître une Association

des Etudiants du Nord-Ouest
québécois...

Jacques Desjardins a terminé
sa tournée dans la région par
une visite le mardi matin au Col-
lège de Rouyn. Devant la majo-
rité des étudiants du cours col-
légial, il a prononcé à nouveau
une conférence d'information
sur l'USEQ. Les étudiants se
sont montrés très intéressés au
sujet d'une telle Association,
bien qu'un peu sceptiques quant
à la possibilité de réalisation. Il
est déplorable cependant qu'on
n'ait pu procéder à une période
de questions, du fait que plu-
sieurs étudiants avaient des exa-
mens. Tout au plus avons-nous pu
recueillir des opinions d'étudiants
que nous vous livrerons.

Il semble, en constatant l'éveil
qu'a provoqué chez les étudianis
une consérence comme celle de
Jacques Desjardins, que celui-ci
n'a pas perdu son temps en se
rendant lui-même dans toutes
les régions de la province. Il a
par le fait mêmeréfuté l'opinion
voulant que toute organisation
syndicale étudiante soit désinté-
ressée des régions éloignées du
centre. M. Desjardins avoue au
contraire qu'il a grand besoin
de l'adhésion de tous les éiu-
diants à l'USEQ, qui, fortement
décentralisée, ne cherchera pas
à brimer les droits des différen-
tes Associations régionales. Nous
n'avons plus qu'à attendre les
résultats de l'intervention de M.
Desjardins, en espérant que les
étudiants auront compris le rôle
de premier plan que l'UGEQ leur
destine.

 

  

En visitant le Collège de Rouyn...
(M. T.) — Je ne prétends

pas dresser un tableau complet
des différents aspects de l'or-

gonisation interne du Collège

de Rouyn. Je veux plutôt li-
vrer le résultat de mes obser-

vations et de renseignements
recueillis au sein du personnel
dirigeant et des étudiants de
l'institution.

Situé dans la nouvelle par-
tie de la ville, il est, tant av
point de vue effectifs — il

groupe près de 450 étudiants
— que développement, l'insti-

Au PLATEAU —

ANDRE
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Jeudi et samedi, 8 et VO AVRIL

FESTIVAL BEETHOVEN
Sonates et variations pour violoncelle et piano

NAVARRA DUSSOL
Places — ADULTES: 2 concerts pour $7.00 ou $4.50 par concert, taxe inc,

ETUDIANTS : 2 concerts pour $3.00 ou $2.50 par concert

{Inclure enveloppe affranchie avec commande postale)

MUSICA : 1270 ouest, rue Sherbrooke - 845-0532 — ou chez

PCHAMBAOLT : 500 et, Ste-Catherine et 2140, de la Montagne

—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—

tution la plus importante du
Nord-Ouest québécois.

Une double Association
Générale d’Etudiants

Un aspect intéressant de
l'avancement du Collège est
qu'il détient une A.G. (Associa-
tion Générale) d'étudiants de-
puis quatre ans. À l'origine,

l'Association était cependant
subdivisée en deux sections

possédant chacune son Con-
seil: les externes et les pen-

sionnaires. Le rôle de l'A.G.

JACQUELINE

 

alors très réduit, se bornait à
peu près uniquement à l'arga-
nisation des loisirs et à certai-
nes revendications d'ordre ma-
tériel. I! n’était pas de sa com-
pétence de suggérer des moy-
ens d'améliorer les cours ou
de se mêler des problèmes
académiques “regardant l'Ad-
ministration”.

Fusion des deux
Associations en
une seule

Les étudiants ont réalisé que

le sectionnement à l'intérieur

de leur Collège réduisait l'ef-
ficacité de leur Association.

C'est ainsi que, par désir de
voir s'étendre leur pouvoir, a

élé instaurée depuis novem-
bre dernier une Association

unique groupant les étudiants

du Collège, à tous les niveaux.

N semble qu'une nette amélio-

ration dans la mentalité étu-

diante en ait résulté, du fait

que cette initiative a contribué

 

solitude des études.

731-8221 

Paesano vous invite...
VENEZ SAVOURER NOS DELICIEUX PLAST

TYPIQUEMENT ITALIENS

Vous trouverez une atmosplière qui veus rappellera
les charmes et les parfums subtils de l‘Italie.

Ce petit coin de paradis vous aidera à oublier la

RESTAURANT PAESANO

5192, Côte-des-Neiges
près chemin de la Reine-Marie  
 



PAGE 14 © LE QUARTIER LATIN - 30 MARS 1965 

e Le College de Rouyn...
à détruire le cloisonnement en-
tre pensionnaires et externes.

Création de comités
L'Association, maintenant

plus en mesure de dispenser
des services aux étudiants, a

vu à la création de comités.
C'est ainsi que récemment à
été mise sur pied la co-gestion
académique, celle-ci formée de
2 professeurs laïcs, 2 étudiants
et 2 représentants de la Direc-
tion des études. Quant à la
participation des étudiants au
comité de discipline (5 étu-
diants et un éducateur ‘’d'’es-
prit très ouvert”), elle date
déjà de quelque temps et
s’avère efficace. Un fait inté-
ressant à noter : les étudiants
du Collège de Rouyn sont les

premiers à tenter cette expé-
rience de la co-gestion, et
l'auto-discipline semble assez
prometteuse. Le Conseil de
l'Association bénéficie égale-
ment des services du Père La-
gacé comme aviseur techni-
que; ce dernier n‘agit pas en
tant qu'aumonier. On peut
mentionner la formation d'un
Comité d'Etude sur l'indépen-
dance du Québec (C.E.L),
chargé d'étudier la position du
Québec dans la Confédération,
et la possibilité d'une sépara-
tion du Québec d'avec le Ca-
nada. Enfin, la Commission De
Denus étudie le cas de la

FAGECCQ, c'est-à-dire doit jus-
tifier ou non l'adhésion à cet

organisme. Peut-être les con-

clusions de la dite commission
auront-elles pour résultat de
faire crédit à 'UGEQ pour voir
s'il y oura amélioration ou
non du sort des étudiants...

Enfin, il convient de men-
tionner ‘Le Classique”, organe
officiel (indépendant de l'AG)
des étudiants du Collège de
Rouyn. Une grande liberté
d'action est laissée au jour-
nal: la récente prise de posi-
tion pour le socialisme en est
la preuve. La publication du
rapport financier complet du
Collège est une autre brillante

initiative des étudiants.

Locaux adéquats ?

Un problème majeur au Col-

loge est l'insuffisance des lo-
caux pour les cours; ceux qui
servent actuellement à cet ef-

fet sont souvent peu appro-
priés. Avant 1960, ce fait était

dû à Finsuffisance d'octrois,

mais, maintenant, d'année en

année, le nombre d'étudiants

croît et on doit agrandir le

Collège. Ce sont les laboratoi-

res, nous disent les étudiants,

qui sont les moins bien amé-

nagés: “L'équipement n’est pas
assez complet pour nous per-
mettre de faire les expérien-

ces nécessaires.” "Plusieurs

sailes de cours auraient aussi

besoin d'être rénovées,” avoue

un autre étudiant.

Il semble donc que le Collè-
ge soit assez bien organisé ma-
tériellement et qu’il puisse ré-
pondre en grande partie aux
besoins des étudiants. Quant
aux points qui laissent à dési-
rer, ils peuvent être améliorés
si les étudiants prennent la
peine de s'unir et de réclamer
des autorités, ainsi que du
gouvernement, de meilleures
conditions de travail dans des
locaux plus appropriés. L'UGEC
sera peut-être l'organe qui
permettra l'avancement de
Collège, Il n'appartient qu'au>

étudiants d'en bien compren-
dre les structures pour en faire

ensuite un instrument de pro
grès.

 

LE PRESIDENT INTERROGE LES ETUDI :

“que pensez-vous de |'U.G.
par Marthe THERRIEN

L'exposé de Jacques Desjar-
dins, président de l'UGEQ, de-
vant les étudiants de la région
du Nord-Ouest québécois, a sus- i RN
cité de multiples réactions. Cer-
tains se sont révélés entièrement :
d'accord avec les principes in-
voqués pour suggérer la création
d'une Association régionale : ‘Il
est vrai qu’on doit devenir des
citoyens à part entière dans la
société. Pourquoi demeurer à
l'écart ? Quant aux relations des
éfudiants avec les ouvriers, une
entente serait souhaitable car ils
ont des problèmes communs.
Aussi bien s'entr'aider.”

La distance

On tend de plus en plus à ac-
cepter la définition de l'étudiant,
“travailleur intellectuel”, et on

admet en même temps la néces-
sité du syndicat. Un point, cepen-
dant, préoccupe les étudiants de
la région : “En quoi l'UGEQ dif-
férera-t-elle de la FAGECCQ ?
En groupont les éludiants de tou-
tes les disciplines, au niveau ré-
gional, ce que ne fait pas la
FAGECCQ. L'UGEQ se gagne
ainsi la sympathie de plusieurs,
car elle constitue un organe plus
représentatif des étudiants el
s'impose comme corps infermé-
diaire. Mais il y a la distance.
Et quelle garantie nous donne
l'UGEQ qu’elle respectera nos
opinions et nous fournira une in-
formation adéquate de ses acti-
vités ?” Nous pourrions répondre
partiellement en rappelant la
création, dès septembre pro-
chain, d’une revue hebdomadaire
qui renseignera tous les étudiants

du Québec sur les activités de
chacune des Associations régio-
nales. Cela n’est pas présenté
comme moyen d’‘abolir les dis-

tances, mais de les atténver. Pour

ce qui est du respect des opi-
nions, nous avons déjà mention-

né la très forte décentralisation

ou sein de l'UGEQ, de sorte que

chaque Association peut être dite
autonome.

 
Le présidert de 'UGEQ

et notre reporter.
 

La cotisation

Certains sont d'avis qu’ “on ne
veut que notre cotisation. A quoi
ça peut nous servir de faire par-
tie de l'UGEQ? On n'en a pos
besoin, on peut voir nous-mêmes
à nos intérêts.” Cette remarque

est le résultat d'expériences mal-
heureuses par le passé dans le
domaine du syndicalisme. En ef-
fet, certaines Associations, n’agis-

sant pas volontairement dans le
but d'exploiter les étudiants des
régions éloignées, n'avaient au-
cun moyen technique satisfaisant
pour communiquer les informa-
tions à temps et ne pouvaient,
faute d'argent, organiser des
tournées d'information. On peut
alors comprendre aisément la mé-
fiance des étudiants.

Cloisonnement
institutionnel

Jacques Desjardins, alors qu'il
s'adressait aux étudiants, a fait
remarquer le cloisonnement insti-
tutionnel qui existait chez nous
au Québec. Nous avons demandé
aux étudiants de la région ce
qu'ils pensaient de leurs confrè-
res des autres disciplines. Plu-
sieurs refusent d'admettre qu'il y
ait de telles barrières: “C’est

faux. Chez nous, on ne fait pas
de différence entre un étudiant
du Technique et un autre du
Classique. On joue fous ensemble
au football. D'autres affirment
au contraire : ‘Il est vrai qu'on
se connaît peu entre éfudiants
de disciplines différentes, et mê-
me d'institutions différentes. On
ne se rencontre jomais. Et com-
ment va-t-on se rencontrer ? par

des réunions ? peu seront intéres-
sés d'y participer. Et pourquoi se
rencontrer ? Prenons l'exemple
d'un étudiant des Arts et un autre
de Sciences. On n’a rien en com-
mun, on n'a pos de sujet de con-
versafion pouvant intéresser les
deux gars. Et, si on tente de dis-
cuter, nos arguments trop dispa-
rates ne permettent pas d'arriver

à des conclusions pratiques.’ Il
est temps de remédier à cette
situation en leur faisant voir la
nécessité de se rencontrer et de
se connaître.

Manque d'information
préalable

"C'est la première fois qu'on
entend parler de l'UGEQ," nous
offirme-t-on de toutes parts. “Il
edt mieux valu nous informer au-
paravant. La rencontre aurait été
plus fructueuse, car M. Desjar-
dins a perdu du temps à nous
expliquer des détails. Le contact
a été trop bref pour nous donner

un aperçu satisfaisant du méca-
nisme de l'UGEQ. Il est à espérer
que notre président de Collège
saura y remédier et nous rensei-
gner plus abondamment. Nous
avons été plusieurs, je crois, à
être intéressés ou projet d'Acso-
ciation régionale.”

Poursuivant la même idée, un

auire étudiant nous a avoué : “Il
est nécessaire que la masse des
étudiants reçoivent des informa-
tions adéquates au sujet de
l'UGEQ, car c'est peut-être le
seul organisme, actuellement,

dont la formule respecterait les
intérêts des régions éloignées. Il
ne faut pas laisser agir seulement
un petit groupe de dirigeants. Le
syndicalisme, c'est l'affaire de
fous les étudiants.”

Modalités de la
présentation du projet

il semble que le projet ait in-
téressé la majeure partie des étu-
diants, mais certains ont été cho-
qués de fa facon dont celvi-ci a
été présenté : “Nous n’‘avons pos
de critique à formuler sur le pro-
jet lui-même, mais sur le fait

qu'on nous l'a présenté commesi
notre adhésion était gognée
d'avance. Ce n’est pas une évi-
dence que la nouvelle formule de
lFUGEQ soit la plus efficace. On
doit nous le prouver, plutôt que
de vouloir nous forcer la main.”
Il est dommage qu'on ait ainsi
interprété l'attitude de Jacques
Desjardins. A l'institution d'où
vient cette remarque, M. Desjar-

dins o eu à sa disposition un laps
de temps relativement court, du
fait que plusieurs étudiants de-
vaient se rendre à leurs examens.
H a donc dû procéder assez ra-
pidement pour expliquer son pro-
jet. Le même problème s’est pré-
senté lors de la réunion pour la
formation d'un comité provisoire.

Une autre remarque intéres-
sante a été soumise. Un étudiant,

commentant les nombreuses anec-

dotes dont M. Desjardins a par-
semé sa conférence, a protesté :
“Il veut nous caler avec ses ex-
emples. Lorsqu'il se rendra à
Québec ou en Gaspésie, il servira
aux éfudionts les ‘perles’ que
nous n‘aurons pas manqué de lui
fournir par nos questions.” Pour
rendre justice au président de
l'UGEQ, nous nous devons de fai-
re la mise au point suivante : il
est vrai que M. Desjardins a ainsi
utilisé des faits diyers ou des
observations des étudiants, mais
le but recherché était essentielle-
ment constructif. Faisant remar-
quer, par exemple, que certaines
institutions étaient totalement dé-
munies d'équipement adéquat,
pour les cours, il a cité à l’appui
le cas de l'Institut de Papeterie
de Trois-Rivières. Plus tard, pour
montrer que les étudiants se con-
naissaient peu, même au sein
d'une institution commune, il a

raconté qu'un étudiant de Droit

rr

d'une université bien connue de
Québec ne savait même pas que
les garçons pouvaient avoir ac-
cès aux études à l'Ecole Normale,

attendu que cette voie était con-
sacrée, croyait-il, uniquement aux

jeunesfilles et aux originaux du
sexe masculin ... ll y a là légère
ignorance qui se doit d'être rele-
vée. On voit évidemment que ce
n'est pas à la région, mais au
type d'individus que M. Desjar-
dins s’attoquait.

Enfin, plusieurs ont déploré le
fait que les institutions anglaises
n‘aient pas été invitées à faire
partie de 'UGEQ : “UGEQ signi-
fie Union Générale des Etudiants
du Québec, si je ne me trompe,”
d'affirmer un d'entre eux. “Et les
Anglois du Québec ? Je ne peux
comprendre les motifs d'une telle
discrimination, d'autant plus que
les faits français et anglais sont
indissociables dans le Québec.”
Cette remarque reflète bien la
mentalité d’une partie de la po-
pulation de la région où Anglais
et Français se côtoient sans ces-

se, travaillent ensemble et parta-
gent leurs loisirs. Mais il faut voir
le problème dans une autre op-
tique. L'UGEQ s'est séparée de
la Canadian Union of Students
dans le but de rassembler les
forces françaises étudiantes et de
les faire rayonner au Québec. La
séparation était nécessaire pour
nous faire prendre conscience de
notre individualité et assumer la
responsabilité de notre orienta-
tion. Il ne s'agit pas d'une scis-
sion avec éclat, mais d'une vo-

lonté du groupe français du Qué-
bec de s'affirmer et d'acquérir sa
maturité. Rien n'empêche que
des rencontres avec les autres or-

ganismes soient réalisées.

Nous n'avons plus qu'à refer-
mer la parenthèse en espérant
que les étudiants’ comprendront
qu'il est de leur intérêt de s'affi-
lier à l'UGEQ s'ils veulent Vavan-
cement de leur région au point
de vue de l'éducation. Car, si
chacun s'isole et crie de son côté,
les voix risquent de porter un
peu moins loin.
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DE MONTREAL A MONTGOMERY...
LA PREMIERE MANIFESTATION DE L'U.G.E.Q.: UN SUCCES!

"Qui, nous allons vaincre”,
"Québec solidaire des Noirs”,
“Noirs et Blancs ensemble”,
“Nous serons tous frères”,
"Qui, nous allons vaincre un
jour”.

Précédés par des drapeaux
du Québec en berne, 3,000
étudiants de Montréal se ras-
semblaient mardi dernier,
pour la première fois sous le
sigle de l'UGEQ. La première
manifestation de l’'UGEQ se
voulait pacifiste et à portée
internationale. En même temps
qu‘un groupe de noirs mar-
chait sur Montgomery, les étu-
diants de Montréal, membres
de l’'UGEQ, marchaient sur le
Consulat américain pour y fai-
re un ‘’sit-in” symbolique.

Dans un ordre impeccable,
venant de trois rues conver-
gentes, les manifestants se sont
rassemblés en chantant en
français le “We shall over-
come” des noirs américains. Îls
venaient des écoles secondai-
res, des collèges classiques, des
écoles normales, des instituts
techniques et de l'Université de
Montréal.

Martin Luther King, le lea-
der intégrationniste, avait dé-

légué le secrétaire du “Stu-
dent Non-Violent Coordinating
Committee”, M. James Fore-
man pour adresser lo parole
(en français) aux étudiants du
Québec.
Aux manifestants qui l'écou-

taient dans un silence reli-
gieux, M. Foreman a déclaré :
‘Les droits de l'homme sont in-
divisibles. Aucun homme dans
le monde n’est vraiment libre
lorsque d'autres hommes lut-
tent pour la reconnaissance de
leurs droits. Nous ne luttons
pas seulement pour les Noirs.
Nous luttons pour tous ceux,
Noirs ou Blancs, qui souffrent
de discrimination.‘

M. Foreman a poursuivi :
“Le Québec et le Canada ont
joué un rôle dans l’histoire de
l'émancipation des Noirs. lls
ont servi notamment de refu-
ge à de nombreux Noirs pen-
dant la longue nuit de l’escla-
vage. Aujourd'hui, cent ans

après son abolition, lesclava-
ge est plus subtil mais il existe
encore. Vive la liberté, vive la
justice, vive la solidarité!”
Après avoir longuement ova-

tionné James Foreman, les étu-
diants se sont assis pendant
plus d'une demi-heure, en si-
lence, sur la chaussée en face
du Consulat.

Des drapeaux tendus du
Québec ont recueilli la somme
de $350 destinée à la Caisse
des organisations luttant con-
tre la discrimination raciale
aux Etats-Unis.

A la fin du “sit-in”, les étu-
diants ont entonné une dernié-
re fois ’Oui, nous allons vain-
cre” puis, se sont dispersés
dans l’ordre.
Comme le faisait remarquer

Richard Guay, vice-président
aux affaires publiques de
l'UGEQ, c'était la première fois
que les étudiants membres de
syndicats étudiants québécois
manifestaient “en faveur d'u-
ne cause d'ordre internatio-
nal”, Chantal GAGNON
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L'U.G.E.Q. écrit au

Président des U.S.A.
Monsieur Lyndon B. Johnson,
Président des Etats-Unis d'Amérique,
Maison Blanche,
1600, avenue Pensylvania,
Washington, D.C.,
E.-U. A.

Monsieur le Président,
Nous, étudiants du Québec, membres de l’Union

Générale des Etudiants du Québec, désirons témoi-
gner, par notre présence devant le Consulat des Etats-
Unis à Montréal, de notre indignation relativement
aux événements qui se sont déroulés récemment dans
le pays qui se veut le pays de la liberté par excel-
lence. Nous manifestons un appui total aux citoyens
américains de race noire luttant pour leur émanci-
potion; nous blämons les responsables des actes de
barbarie qui se sont déroulés récemment en Alabama,
tout particulièrement à Selma; nous prions le gouver-
nement des Etats-Unis de faire en sorte que soit mise
en application l'égalité de tous les citoyens, égalité
que proclamait votre illustre Thomas Jefferson, lors-
qu'il disait :

“We hold these truths to be self-evident:
that all men are created equal. . .”’

Nous désirons par la présente témoigner notre
sympathie à l'égard de tous ceux qui furent victimes
des actes ségrégationistes dans votre pays.

Vous trouverez ci-jointe une copie de la résolu-
tion adoptée à l'unanimité par le Comité de Coordi-
nation de l’Union Générale des Etudiants du Québec.

Soyez assuré, monsieur le Président, de notre
haute considération,

L'Union Générale des Etudiants du Québec,
par : Jacques DESJARDINS, président.

TEXTE : Chantal Gagnon
PHOTOS : Serge Proulx
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Face ou Consulat : la collecte en faveur des noirs.
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R. Panet-Raymond, James Foreman, Richard Guay

Les Québécois dans la rue...
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Nous représentons 21 compagnies
 

 

 
TAUX DE FLOTTE POUR

ETUDIANTS UNIVERSITAIRES
ET PROFESSEURS

L.-M. DESILETS
ASSURANCES

Montréal: 861-5395

Québec : 872-7186
St-Hilaire : 467-5636
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Entrée libre! Ouvert de 9
a.m. à10.30 p.m. (Dimanche:
1p.m.à 10.30 p.m.) Ne man-
quez pas cette exposition
prestigieuse des voitures
britanniques les plus
nouvelles!

ATTENTION! ATTENTION !
Tous les étudiants réguliers à plein temps qui n’ont

pu se présenter au Service de Santé pour leur radiographie
pulmonaire peuvent le faire les 5, 6 et 7 avril 1965, entre

11 h. 30 a.m. et 2 h. 30 p.m.

Cette radiographie pulmonaire se fait au Service de

Santé, 3100, Marie-Guyard, angle Louis-Colin (entrée laté-

rale ouest).

MERCI |
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